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PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La s'ance est ouverte à quinze heures trente.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est-ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 19 juin à été affiché. 
11 n'y a pas d'observation ?.… 

Le vrocès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant statut 
et réforme de l'agence France-Presse (A. N. n° 1196). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 330, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'in- 
{ormation. (Assentiment.) 

La commission demande la discussion d'urgence. 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de Ja demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


—13— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Georges Monnet une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à ne pas laisser com- 
rromettre le développement des productions d’oléagineux dans 
ES territoires d'outre-mer par ds mesures restrictives prises 
contre leurs débouchés dans la métropole. 

La proposition sera imprimée sous le n° 331, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment.) 





M. le présiderit. J'ai reçu de M. Charlier un rapport, fait «u 
nom de la commission de politique générale, sur la proposi- 
tion de M. Le Brun Kéris (n° 140, année 1955), tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur les dangers que présente l'im- 
migration clandestine .en Afrique, notamment à Madagascar, 
et à l’inviter à y porter remède. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 332 et distribué. 

J'ai recu de M. Robert Léon un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires sociales, sur la proposition (n° 194, 
session 1915-1936) de Mme Lefaucheux et des membres du 
groupe du mouvement ne pe populaire, tendant à sup- 
primer en faveur des étudiants boursiers originaires d'outre- 
mer la clause de limite d'âge pour la participation à la sécu- 
rité sociale, et à étendre le bénéfice de cette sécurité aux étu- 
diants non boursiers originaires des territoires d'outre-mer et 
âgés de moins de vingt-huit ans. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 333 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles-Cros un rapport, fait au nom de la 
commission de politique générale, sur la demande d’avis 
(ne 307, session 1955-1956) sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux com- 
uiunes de plein exercice et aux communes de moyen exercice 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo, du Cameroun et -de Madagascar, la loi 
n° 56-125 du 28 avril 1956, modifiant l’article 11 du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 334 et distr . 


J'ai reçu de M. Dède un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur la proposition (n° 66, année 
1955) de MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, 
Iba Zizen, Alfred Jacobson, Jacquier, Rämus, Repiquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
coordonner la production et la consommation du sucré dans 
l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 335 et distribué. 

J'ai reçu de M. Guillabert un rapport fäit au nom de la 
commission de la Kgislation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, sur la re cer (n° 135, session 
1955-1956) de Mme Lefaucheux, MM. Ahmed Abdallah, Amadou 
Ba, Begat, Boisdon, Bouda, Deroux, Hazoumé, Lounda, Guiran- 
dou N'Diaye, Randretsa, Rogier, Razafindra Koto et Ya Doumbia, 
invitant le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
er supprimer les obstacles que rencontrent les femmes qui 

ésirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 

Le rapport sera Imprimé sous le n° 336 et distribué, 


| RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des aflaires financières 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 324, 
session 1955-1956) de M. Georges Monnet, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes les mesures propres à 

arantir aux producteurs de cacao les prix indispensables pour 
eur assurer une juste rémunération, dont la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, dés pêches et des forêts 
est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvol pour 
avis est ordonné. 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
de la présente séance: 


1° La discussion de la proposition de résolution (n° 240, ses- 
sion 1955-1956) tendant à inviter l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise à faire procéder à l'édition d’une plaquette destinée à 
informer sur sa composition, son rôle, ses moyens ; 

2e La discussion de la proposition (n° 353, année 1954) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des 
chambres de la cour de cassation, un poste de ronseiller réservé 
à la magistrature de la France d'outre-mer. 


I n’y a pas d'opposition 2... 
Il - À 4 ainsi décidé. 
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TERRITOIRES D ’ OUTRE - MER ; TOGO ET CAMEROUN 
DROITS DES ACTIONNAIRES ET DES OBLICATAIRES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transnrise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, l’article 28 de la 
loi n° 55-722 du 27 mai 1955 et le décret n° 55-620 du 20 mai 
1955 complétant le décret du 30 octobre 1935 relatif à la pro- 
tection des obligalaires (n° 189 et 310, session 1955-1956), 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la loi fondamentale sur les sociétés du 
24 juillet 1867 a subi depuis sa promulgation, et cela se conçoit 
facilement, de nombreuses modifications, au point d’ailleurs 
qu'on peut se demander ce qui subsiste de ses premières dis- 
positions. 

Parmi d’autres, un décret-loi du 8 août 1935 a modifié l’ar- 
ticle 3 en créant au profit des actionnaires un droit préférentiel 
de souscription aux augmentations de capital. 

Ainsi, aux termes de l’article premier de ce décret-loi du 
8 août 1935 les actionnaires, nonobstant toute disposition 
contraire des statuts, ont, proportionneHement au montant de 
leurs actions, un droit de préférence à la souscription des 
actions émises lors d'une augmentation de capital de la société, 
Ce droit de préférence est d'ailleurs négociable dans les mêmes 
conditions que l’action elle-même, pendant la durée de la sous- 
cription. 

outefois, des dispositions transitoires avaient été prévues par 
l’article 12 du même décret-loi, en faveur de certains action- 
naires qui auraient bénéficié, avant la promulgation du décret, 
soit à titre individuel, soit par catégories, ou même en faveur 
de certains porteurs de parts bénéficiaires, d’un droit de pré- 
férence prévu par les statuts originaires de la société ou par 
décision de l'assemblée générale. 

Depuis, l’article 28 de la loi de finances du 27 mai 1955 a 
abrogé l'article 12 du décfet-loi du 8 août 1935, 

Or, ce dermier a été rendu applicable aux territoires d'outre- 
mer par décret du 3 septembre 1936, + l’article 12 reproduit 
le même article 12 du décret du 8 août 1935, À 

On nous propose aujourd'hui l’abrogation de cet article 12; 
les mêmes effets bénéfiques dans la métropole : doiyent se 
retrouver outre-mer. Aussi donnons-nous notre accord aux dis- 
positions de l’article premier du projet de décret, qui pro- 
mulgue cétte abrogation. . 

Toujours dans le cadre de la loi de 1867 sur les sociétés, un 
décret-loi du 30 octobre 1935, relatif à la protection des obliga- 
taires, stipule diverses mesures visant l'émission des ohliga- 
tions et les droits et devoirs des porteurs d'obligations. L'ar- 
ticle 20 stipule que l'assemblée générale délibère, entre autres, 
sur les propositions relatives aux transactions sur les droits 
litigieux ou ayant fait l’objet de décisions judiciaires. 

Or, cette dernière disposition est interprétée restrictivement 
par la cour de cassation; ex» fait, elle interdit à l'assemblée 
générale des obligataires de délibérer valablement sur une pro- 
cédure d'arbitrage. Le recours à l'arbitrage est cependant la 
seule voie ouverte aux obligataires en vue d'obtenir le règle- 
ment de leurs créances lorsque le débiteur est une collectivité 
publique étrangère qui refuse de s’incliner devant une déci- 
sion judiciaire française faworable aux obligataires et de sou- 
mettre à ces derniers des propositions acceptables de règlement 
amiable. 

Cette interprétation stricte de l'article 20 peut alors présenter 
de graves inconvénients. Aussi a-t-on pensé, pour arriver, dans 
le cas de contestations entre obligataires et une collectivité 
étrangère, à une solution satisfaisante, à donner à l'assemblée 
générale des obligataires le droit de délibérer sur une proposi- 
tion d'arbitrage. C'est dans ces conditions qu'est intervenu le 
décret-loi n° 55-620 du 20 mai 1955 en vue de favoriser le règle- 
ment des litiges entre collectivités débitrices étrangères et obli- 
gataires français. aïà 

On nons demande aujourd'hui de l'étendre aux territoires 
d'outre-mer, le dééret du 39 octobre 1435 ayant été promulgué 
outre-mer par décret du 13 janvier 11958, 4 

C’est ce qui fait l'objet de l’article 2 du projet de décret qui 
vous est soumis. Et nous ne pouvons que nous déclarer d'accord 
comme pour l'article premier. ‘ L 

Cependant, ainsi que nous l'avons précisé, ce dernier décret 
est relatif à deux ofjets distincts: à la protection des action- 
aires et des obligataires, et pas seulement à la protection de 








ces derniers. Aussi, proposons-nous de modifier le titre du 
décret. 

C'est dans ces conditions et sous cette réserve que nous vous 
proposons de donner un avis favorable au projet de décret qui 
nous est soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. l’ersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, — Est abrogé l'article 12 du décret du 3 septem- 
bre 1936 rendant applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, le décret du 8 août 195, portant créat on, 
au profit des actionnaires, d'un droit preferentiel de souscrip- 
tion aux augmentations de capital. » 

Personne ne demande la parole ?_.. 

Je mets aux voix l'article 1* 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — L'article 21 du décret du 13 janvier 198 portant 
application aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun du décret du 30 octobre 1935 relatif à la protection des 
abligataires, est complété par le paragraphe suivant 

« S'il y a contestation entre les obligataires ou les porteurs 
de titres d'emprunt, d'une part, et une collectivité étrangère, 
d'autre part, l'assemblée générale peut délibérer sur une pr )- 
position d'arbitrage, dans les conditions prévues par les arti- 
cles 22, 23 et 24 ci-dessous, pour les cas mentionnés à l'ar- 
ticle 20, La résolution soumise à l'assemblce doit indiquer 
l'objet sur lequel portera l'arbitrage. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun ét ce qui le ron- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officrel de la République francaise et inséré au Bulletin 
of[liciel du ministere de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demayde la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 3 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté \ 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble des.articles du projet de décret, 

(Les articles du projet de décret, mis aur voir, sont adoptés ) 

M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée qne ta 
commission propose de rédiger comme suit le Utre du projet 
de décret : 

« Projet de décret portant abrogation dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de l'article 12 du décret 
du à septembre 1936 relatif à la création, au profit des action- 
naires, d’un droit préférentiel de souscriplion aux augmenta- 
tions de capital, et rendant applicable dans ces territoires le 
décret n° 35-620 du 20 mai 1955 complétant le décret du 39 octo- 
bre 1935 relatif à la protection des obligataires. » 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

(Le nouveau titre est, adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -— DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les décrets n° 53-047 du 
30 septembre 1953 et 53-627 du 20 mai 1955 modifiant la Joi 
n° 52-332 du 24 mars 1932 relative aux entreprises de crédit 
différé (n° 23% et 311, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales La 
réglementation relative aux entreprises de crédit différé résulte 
de la loi du 24 mars 1952, déclarée applicable aux territoires 
d'outre-mer. 

Ur, diverses modifications sont intervenues depuis cette date, 

Une première fois, le décret-loi du 3%0 septembre 1953 à com- 
plété le texte de Particle premier. Les dispositions nouvelles 
permetlent à des sociétés de crédit différé ayant fait l'objet 
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d'un agrément spécial par décret pris par le ministre des 
finances, d'accorder des prêts destinés au remboursement des 
crédils consentis par un autre'organisme antérieurement à 
l'attribution de ces prêts, en vue de l'accession à la propriété 
immobilière ou de la réparation, l'agrandissement et la moder- 
uisation d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Une deuxième fois, un décret n° 55-627 .du 20 mai 1955 a 
complété l'article 5. Ainsi que nous l'avons vu, l’article pre- 
mier présente un intérêt indiscutable pour le développement 
de la construction, car il permet aux adhérents des -sociétés 
qui pratiquent le crédit différé à date fixe d'obtenir un pré- 
financement de leur prêt différé par le moyen d’un crédit d’auti- 
cipalion, mais il entriîne aussi, pour les intéressés, des frais 
annexes élevés qui vont à l'encontre du but recherché. 

Dans la pratique, en effet, l'organisme prêteur subordonne 
l'octroi du crédit d'anticipation à la- constitution d'une hypo- 
thèque à son profit, ce qui n'empêche pas l’entreprise de crédit 
différé de demander, à son tour, une nouvellé garantie hypo- 
thécaire lorsqu'elle délivre le prêt prévu au controt. I en 
résulte pour l'adhérent bénéficiaire des deux prêts en question 
des frais élevés en raison de cette double constitution d'hypo- 
thèque. 

Le décret du 20 mai 1955 précité tend à diminuer ces frais 
en prévoyant que l’entreprise de crédit différé serait autorisée 
à intervenir, dès l’origine, dans l'acte de crédit d'anticipation, 
conjointement et solidairement avec l'organisme prêteur. Ce 
sont ces modifications aux articles premier et 5 de la loi orga- 
nique du 24 mars 1952 sur le crédit différé que l'on désire 
rendre applicables aux territoires d'outre-mer. Prises dans l’in- 
térêt des emprunteurs, nous ne -pouvons qu'approuver leur 
extension à l'outre-mer. 

Je tiens à préciser à nos collègues qu'il n'existe pas encore 
outre-mer de sociétés de crédit différé, mais je suppose qu’on 
a envisagé l'extension. de cette disposition en prévision de 
l'installation de-certaines de ces sociétés. 

En tout état de cause, nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de décret qui nous à été soumis. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) F 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1, — Les décrets n°° 53-447 du 30 septembre 1953, 
modifiant la loi n° 52-332 du 24 mars 1%52 relative aux entre- 
prises de crédit différé et n° 55-627 du 20 mai 195 portant 
modification de l’article 5 de la même loi du 24 mars 1952 sont 
applicables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — I président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des Sceaux, 
chargé de la justice, et le ministre des aflaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal of{i- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 
décret. c 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


se. 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER — NOUVEAU CODE DE DEONTOLOGIE MEDI- 
CALE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant l’article 15 du 
décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 pour l'application, dans 
les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, du nouveau code de: déontologie médicale édicté par le 
décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955 (n°* 246 et 317, session 
1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 





i le concerne, de - 





M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Mesdames, messieurs, la modification de l’article 15 
du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 a pour conséquence de 
rendre applièable dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer le nouveau code de déontologie médicale 
Cdiclé par le décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955, 

Les dispositions du nouveau code de déontologie médicale 
s'imposent en effet à tout médecin: elles sont comprises dans 
quatre-vingts articles répartis sous quatre titres. Le titre Ier est 
consacré aux devoirs générayx des médecins à l'égard des 
malades : il fait valoir entre autres le respect de là dignité pro- 
fessionneHe de la profession médiezle, l'interdiction de l'exer- 
cice illégal de la médecine, des pratiques relevant du charla- 
tanisme, du compérage entre médecins et pharmaciens. Le 
titre M analyse en détail les devoirs des médecins envers les 
nialades, la nécessité d'assurer les soins médicaux, l'exécution 
du traitement, l'élaboration du diagnostic, 1} prescrit les règles 
garantissant l'avortement thérapeutique, l'établissement des 
notes d'honoraires; interdit les forfaits pour la durée d’un 
{raitement, sauf cas exceptionnel."L'acceptation, la sollicitation, 
l'offre de partage d'honoraires sont des fautes professionnelles 
graves, Le titre LI traite des devoirs des médecins en matière 
de médecine sociale. Il détermine le respect du secret profes- 
sionnel; interdit, sauf urgence, d'exercer conjointement les 
fonctions de médecin contrôleur et de médecin traitant, le 
médecin contrôleur n'ayant pas qualité pour s’immiscer dans 
la direction du traitement et ne devant apporter à l’adminis- 
tration à laquelle il est attaché que ses conclusions sur le plan 
adminisiratif, Le titre IV expose les devoirs de confraternité. 

Il est donc légitime que les médecins exerçant leur profes- 
sion dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer soient informés des devoirs et des responsabilités 
auxquels sont soumis les membres du corps médical dans la 
métropole. 

En conclusion, votre commission des affaires eociales vous 
propose de donner un avis favorable à la modification de l’ar- 
licle 15 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 rendant «sn 
cables à tous les praticiens inserits au tableau de leur ordre, 
le code de Ce médicale édicté par le décret n° 55-1594 
du 28 novembre 1955; le code de déantologie des chirurgiens 
dentistes édicté par décret n° 48-27 du 5 janvier 1948, modifié 
par le décret n° 49-987 du 27 juillet 1949; le code de déontologie 
propre à la profession de sage-femme, édicté par déeret 
n° 49-1351 du 30 septembre 1949, ainsi que le décret n° 48-1671 
Le L octobre 1948 portant règlement intérieur des conseils de 
‘ordre, 

Aussi la commission des affaires sociales soumet-elle à l’a 
probation de vêtre Assemblée un avis favorable à l'adoption du 
projet de décfet dont M. le président vous donnera lecture. 
(A pplaudissements.) k 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Frédet. 

M. Frédet. Mesdames, messieurs, nous avons écouté avet 
beaucoup d'intérêt le rapport que vient de nous présenter 
M. le général Sicé. En commission, nous avions suivi, pas à pas, 
l'exposé des motifs. En effet, le code de déontologie constitue 
les tables de la lei morale qui doit présider à l'exercice de la 
médecine. I1 concrétise, comme on vient de vous le dire, les 
responsabilités du médecin devant sa conscience, ses devoirs 
envers les malades, la correction des relations avee ses 
confrères et la collectivité. Il est bien évident que le médecin 
digne de ce nom doit se em aux mêmes règles de discipline 
morale, quelle que soit la latitude sous laquelle il exerce, quelle 

ue soit la coloration de ses téguments et celle de ses patients. 

personnalité humaine est une et la moralité médicale doit 
aussi être une. Le colloque entre le patient et le médecin doit 
être empreint du respect de la personnalité humaine au delà 
des mers aussi bien qu’en decà. ’ $ 

La discussion du rapport nous a donné l’occasion de soulever 
de nouveau le problème de l’enseignement médical outre-mer. 
La faculté de Dakar est un fait, mais, malgré la place impor- 
tante occupée par l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française dans la France d'outre-mer, il ne faut pas 
pour autant minimi<er Madagascar et son école de médecine 
sur les attributions de laquelle les avis diffèrent sensiblement. 


M, La Gravière. Très bien! 

M. Frédet. Il faut et il faudra beaucoup de médecins, toujours 
plus de médecins au fur et à mesure que l'art de guérir sa 
substituera aux pratiques de sorcellerie. Ne s’est-on pas trop 
häâté de supprimer les médecins africains qui furent des auxi- 
liaires précieux et dévoués — c'est une question qne je pose à 
nouveau — en attendant que tous ceux qui postulent le al lôme 


de docteur en médecine puissent satisfaire aux demandes et 
aux besoins de la brousse ? On voit en effet se reproduire, 
outre-mer, le même phénomène qu'en France métropolitaine : 
pléthore dans les agglomérations, pénurie. dans les campagnes. 
(Très bien! très Lien!) 
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Voilà les quelques mots que je voulais dire à l'appui Gu 
rapport si documenté et si perspicace que vient de présenter, 
devant notre Asseniblée, M. le général Sicé, que nous av:ons 
approuvé en réunion de commission, et qui, j'espère, sera 
approuvé à l'unanimité en séance plénière. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

. le La parole est à M. Guirandon N'Diaye. 

M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, il n’est peut-être pas excessif de vouloir renforcer et 
resserrer les liens entre les éléments de la même corporation, 
et entre ces mêmes éléments et leurs malades; c’est ce qui, à 
notre modeste avis, motive sans doute l'application, dans les 
territoires d'outre-mer, du nouveau code de déontologie médi- 
cale, la conscience professionnelle, en toute logique, étant et 
devant être la même partont, en métropole et dans ces terri- 
tuires. 

M. le médecin général Sicé, rapporteur de ce projet, sait, de 
façon pertinente qu’il n’est vraïment pas besoin d'imposer aux 
médecins des dispositions nouvelles de déontologie quant à 
leurs devoirs envers les malades, à leur dignité professionnelle. 
Tout médecin qui se respecte, qui a choisi, par libre consen- 
tement, sa profession, sait d'avance les égards qu’il doit à ses 
malades; cela s’apprend sur les bancs de la faculté, De la voca- 
tion et des leçons reçues, et à la faculté et au chevet des 
malades, découlent normalement l'assurance des soins médi- 
caux, l'exécution des ordonnances, l'élaboration du diagnostie, 
la garantie de l'avortement thérapeutique, ainsi que l’interdie- 
tion des forfaits et de tout ce ‘qui est indigne d’un bon médecin. 

Que notre Assemblée vote unanimement ce projet de décret, 
cela ne fait aucun doute; c’est, encore une fois, une garantie 
et pour les médecins et pour les malades. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la diseussion’ générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

a Art. 1%, — L'article 15 du décret n° 52-964 du 28 juillet 
1952 est modifié ainsi qu’il suit: ‘ 

« Art, 15. — Le code de déontologie médicale édicté par 
décret n° 55-1591 du 28 novembre 1955, le code de déontelogie 
des chirurgiens-dentistes édicté par décret n° 48-27 du 5% jan- 
vier 1948 modifié par le décret n° 45987 du 27 juillet 1949, le 
code de déontologie propre à la profession de sage-femme 
édicté par décret n° 49-1351 du 30 septembre 1949, ainsi que 
le décret n° 48-1671 du 26 octobre 1948 portant règlement 
intérieur des conseïls de l’ordre seront applicables à tous Les 
praticiens inscrits au tableau de leur ordre. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l° 
sur le projet de décret. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais répondre à nos collègues et 
remercier M. Fredet de son intervention; il a rappelé qu'en 
commission nous avions discuté de l’école de médecine de 
Madagascar, qui n’est pas encore alignée sur celle de Dakar; 
c’est une lacune, il faudra, tôt ou tard, la représenter comme 
une école de plein exercice. 

Je pores tout à fait les-regrets de notre collègue concer- 
a 


ensemble de l'avis 


nant la suppression des médecins africains. Elle est due à l’évo- 
lution même des circonstances: en ce moment, ces médecins 


africains peuvent obtenir le diplôme de docteur en médecine ; 
considérant que l’ancien grade d’officier de santé est nette- 
ment dépassé, ils font tous leurs eflorts pour acquérir le 
diplôme d'Etat. 

is ce que vous dites est juste, mon cher collègue: tous 
cès médecins ne devront pas se concentrer dans les villes, lais- 
sant de côté les villages. L'action médicale est très importante 
dans l'intérieur même des territoires, et si l’on ne va pas au 
cœur même des villages visiter sur place leur population, ces 
dernières ne s’adresseront jamais au médecin. C'est une ques- 
tion d'autorité, c'est une question de discipline. Je souhaite 
que le nouveau cadre qui se crée connaisse la discipline que 
nous avons nous-mêmes appliquée et qui a contribué à l'évo- 
lution de ces populations, 





Je répondra à notre collègue M. N'Iiaye que si je n'ai pas 
insisté sur le devoir des médecins, c'est que je sais avec quel 
dévouement lui et ses collègues se comportent au chevet des 
malades, comment ils les soignent et surtout avec quelle atten- 
tion ils suivent leur évolution ultérieure ; mais les docteurs en 
médecine se multipliant dans les territoires, il faut que le code 
de déontologie en nsage dans Ia métropole y soit également 
rendu applicable, Cela explique le texte en discussion aujour- 
d'hui. Il n’est pas dans notre pensée de douter des médecins 
et de la facon dont ils accomplissent les devoirs de leur charge 
en ces pays. 

M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diave. 

M Guirandou N'Diaye. Nous n'avons jamais songé dire À 
M. le médecin général Sicé qu'à doutait des médecins africains. 
J'ai souligné le fait à l'adresse de ceux qui ne les ont pas 
connus. l 

Nous rendons hommage, en cetle occasion, aux médecins 
africains qui furent en tête de toutes les batailles contre les 
maladies pestilentielles. (Très bien! très bien!) Malgré leurs 
nombreuses obligations, beaucoup ont temté d'obtenir le 
diplôme de docteur en médecine; ceux qui ne l'ont pas encore 
font tout leur possible pour y parvenir. (Très bien! très bien! 
et applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur ïe pmyjet de décret. 

(L'avis, mas: aux voir, est adopte.) 


ne 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — SUBVENTION POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN CENTRE SOCIAL ET CIVIQUE A DAKAR 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pre de MM. Delmas, Issoufou Djermakove, Marche, 

ayaki, Jean-Bertrand Audu, bède, Dubois, Guillabert et Mon- 
trat, tendant à inviter le Gouvernement à accorder à l'Afrique 
occidentale française une subvention spéciale de 700 millions 
de francs C. F. A. DE construire, à l'occasion de la célébration 
du centenaire de Dakar, un quartier, centre social et civique, 
dans les quartiers suburbains de la ville proprement dite 
(n°* 254, 320, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Montrat, rapporteur de la commission des nffaires [inan- 
cières. Mesdames, messieurs, c'est en 1957 que la ville de Dakar 
célébrera le centenaire de sa fondation. L'événement pourrait 
être de ceux que l'on fête dans l'intimité si l'importance de la 
ville, sou développement continu, sa situation prépondérante 
au carrefour des grandes voies aériennes et maritimes, enfin 
son rayonnement et sa qualité de capitale de la grande fédé- 
ration de l'Afrique occidentale française n'exigeaient une cer- 
laine solennité dans la célébration de ce centenaire. Et puis, 
n'est-il pas souhaitable de marquer aux yeux de tous la place 
éminente qu'occupe Dakar dans l'Union française ? 

Cérémonies du centenaire, mais aussi fête de la France-com- 
munrauté française, tel est le but à atteindre. Dakar, fleuron de 
l'Union française, mais aussi Dakar capitale africaine, tel doit 
étre le thème de ces cérémonies. Pour éviter les manifestations 
sans lendemain, il importe de fournir à cette occasion le témoi 
gnage de la solidarité métropole-outre-mer, en réalisant d'une 
part, à Dakar même d'importants travaux d'urbanisme conçus 
pour le mieux-être de la collectivité africaine et en consacrant, 
d'autre part, l'accession de la ville au rang de grande cité 
moderne. Ces fêtes du centenaire deviendront ainsi une mani- 
festation valable parce qu'humaine et populaire, parce que 
conçue dans l'intérêt africain 

En dehors donc des manifestations proprement dites, qu'elles 
soient artistiques, sportives, conwmerciales où populaires, un 
pue de travaux d'urbanisme a été élaboré afin de donner * 
à cette commémoration touje l'ampleur et toute la signification 
| i-qs mérite. Sans entrer dans le détail, qu'il nous soit cepen- 
ant permis de préciser qu'il s'agit de la percée d'une grande 
avenue qui décongestionnera les quartiers africains excentrés 


"en les reliant au centre de la ville, et de la construction d'un 


centre civique. 

Ce centre civique sera un centre de vie collective africaine 
modèle, comprenant un centre des sports, un terrain de prières 
el sa mosquée, un parc permanent des expositions, un tribunal, 
un marché, les musées d'artisanat avec un quartier artisanal, 
des écoles, des bâtiments administratifs abritant les services 
des P, T. T., du Trésor, de l'hygiène, de la police. N s'étendrait 
aux confluents des quartiers dits : Médina, Grand Dakar et 
Point E, dans la zone suburbaine de la ville proprement dite. 
Programme hardi certes, mais pleinement justifié, car Dakar, 
ville de près de %M.00%) habitants, se doit d'être à l'image de 
ses sœurs de la métropole, 
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Les réalisations de cc programme nécessiteront d'importants 
crédits qui sont évalués, d'après les devis établis par les ser- 
vices coïnpétents à Dakar, à “plus d’un milliard de franes 
C. F. A., soit 850 millions pour le centre civique proprement dit 
et 14) miilions pour le surplus des aménagements envisagés. 

Certes, les budgets locaux consentiront un effort important et, 
dejà, un créait de 200 millions est inscrit au budget général de 
i' Afrique occidentale française, Cependant, cette ml est bien 
Jourde pour ces seuls territoires. C'est pourquoi nous demandons 
que. pour marquer la place de Dakar au rang de capitale d'une 
grarde province française au même titre que Marseille ou Ror- 
deaux, la métropole lui accorde un concours financier indispen- 
sable. 

En raison de l'effort consenti par le budget général lui-même, 
ce concours pourrait s'élever à 700 millions de francs C, F. A., 
soit 1.400 millions. Comme le su®gèrent à la fois le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française et les auteurs de la propesi- 
tion, tous éius d'Alrique occidentale française, ce eoncours 
pourrait être recherché, d'une part, sous forme d'une subven- 
tion direrte de l'Etat, d'autre part, sous forme d'un prêt spé- 
cial consenti à la fédération de l'Afrique occidentale française 
par un organisme comme la caisse centrale de la France d’outre- 
me . 

C'est dans ces conditions que nous vous prions d'adopter la 
proposition dont M. le président vous donnera lecture, (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole 
M. Dubois, rapporteur pour avis. 

M. Benon, suppléant M. Dubois, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales. Mesdames, messieurs, en 1957, 
sera célébré, avec une très grande solennité, le centenaire de 
Dakar. C'est en effet, le 18 mai 1857 que, dans la baie de Dakar, 
débarquèrent de la « Jeanne-d'Arc » les 300 soldats d’infan- 
terie de marine qui devaient constituer la garnison de ce 
village. Le lieutenant de vaisseau P’otêt, qui les commandait, 
prenait possession du rivage de Dakar, dont le Damel de Cayor 
cédait la propriété à la France jusqu’au Cap-Vert. Les mission- 
haires du Saint-Esprit les avaient précédés depuis de longues 
années. On n'ignore pas que Faidherbe, qui aima l'Afrique avec 
noblesse et désintéressement, poursuivait, depuis plusieurs 
années déjà, Ja pacification de régions qui deviend’aient plus 
tard le Sénégal, k Mauritanie, puis toute l'Afrique occiden- 
tale française. 

Mais c'est en cette année 1857 qu'il fit appel à ces quelques 
soldats d'infanterie de marine et créa, par décret, le corps d’in- 
fanterie indigène, depuis célèbre ét glorieux au service de 
France, sous le nom de « bataillon des tirailleurs sénégalais ». 
Ces deux corps de troupe furent cantonnés à Dakar qui n'était 
qu'un village. Mais Faidherbe, avec une prescience et une hau- 
teur de vues remarquables, traçait, dès cette époque, sur Jes 
parois en planches de sa case, un plan de la ville future. Il 
voyait déjà le réseau routier qui sillonnerait l'Afrique, les voies 
ferrées qui relieraient divers points de la côte entre eux et 
ceux-ci à l'intérieur des terres, les appontements, les wWharfs, 
les ponts, le tracé du télégraphe Dakar-Saint-Louis. 

Depuis celte époque qui n'est pas si lointaine; les Rue de 
Faidherbe se sont réalisés, puis ont été dépassés. Dakar est 
maintenant une ville impériale, en perpétuel devenir, plaque 
tournante sur les grandes voies du monde et surtout symbole 
de l'union indéfectible des diverses races et civilisations afri- 
caines sous l'impulsion de la France. 

Voilà pourquoi le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise à émis à l'unanimité le vœu que soit commeémeoré avec 
éclat le premier centenaire de Dakar, Pour des raisons très 
compréhensibles, il a estimé qu'il y aurait lieu, à côté des 
diverses manifestations éphémères, de consacrer les fêtes pré- 
vues par une réalisation spectaculaire, utile et permanente. 
Son F2 s'est porté sur à création d'un centre social et 
civique dans les quartiers suburbains” de la ville. Ce. projet 
grandiose dépasse malheureusement Jes possibilités financières 
de la fédération qui, de ce fait, espère une participatiori métro- 
polilaine. 

C'est dans ces conditions que, par sympathie pour ce projet, 
lusieurs députés et un certain nombre de nos collègues de 
‘Assemblée de l'Union française ont déposé sur Jes bureaux- 
de leurs Assemblées respectives une proposition invitant le 
Gouvernement à accorder à l'Afrique occidentale française une 
subvention spéciale destinée à la construction du quartier afri- 
cain envisagé, 

Il ne nous appartient “gr d'examiner les incidences finan- 
cières du projet puisque la commission des affaires financières 
est saisie au fond et que son rapporteur, M. Montrat, a déjà 
déposé un rapport favorable. 

Le projet, comme l'indique l'intitulé de la proposition, tend 
à créer aux abords des quartiers suburbains de Dakar (Médina, 
Grand-Pakar et, Point E) un centre social et civique, Le but 
est le suivant: ciéer une cité modèle qui pourrait être consi- 


est à M. Benon, suppléant 
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dérée comme le type des cités africaines futures: elle serait 
dotée de tous les bâtiments privés ou publics nécessaires ; ses 
constructions seraient représentatives à la fois de la tradition 
Jocale, de la technique moderne et de l'urbanisme africain 
futur. Le quartier est dit « centre social et civique » parce 

u’il compurterait, à côté de logements privés, toutes les réa- 
lisations immobilières propres à assurer l'exercice des services 
sociaux ainsi que le déroulement de la vie collective africaine 
modèle. 

Si nous entrons dans le détail, le projet qui, naturellement, 
n'est pas définitivement arrêté puisque sa conception est fonc- 
tion de son financement, serait le suivant: une grande avenue, 
largement percée, relierait les quartiers excentrés au centre 
de la ville et conduirait au quartier qui nous intéresse, De 
part et d'autre de la voie ainsi tracée figureraient, dans une 
perspective dégagée, aérée, les bâtiments à usage public: à 
gauche, le a fait figurer es locaux de police, un centre 
médico-social, une caisse d'allocations familiales et un dispen- 
saire, puis, dans un autre bloc, les halles et le marché, plus 
loin un immeuble destiné à des conférences ou des réunions 
publiques ; à droite, dans des bâtiments symétriquement oppo- 
sés, le Trésor et les postes. télégraphes et téléphones, un musée 
et des locaux réservés à l'artisanat, enfin le tribunal. Au fond 
de cette voie, un parc d’expositions s’élèverait avec un grand 
bâtiment central fermant la perspective et des locaux annexes 
en éventail. Cette dernière partie dépasse évidemment le cadre 
du centre social et civique, mais on en comprend l'intérêt et 
la nécessité pour une ville comme Dakar, encore privée de sa 
« Porte de Versailles »., Extérieurement aux réalisations cen- 
trales, et au delà, sont prévus, à droite, une mosquée et son 
terrain de prières, | ge un groupe scolaire; à gauche, un stade. 

C’est là le côté collectif du projet que complètent des 
constructions d'intérêt individuel. L’artère centrale s’épanoui- 
rait, à l'entrée des locaux d'intérêt collectif, en deux voies 
passant derrière eux; à droite, un quartier artisanal; à gauche, 
deux villages; un bloc d'immeubles constituerait un village- 
pilote; un autre, un village folklorique. Ce dernier, dont le 
détail n’est pas encore mis au point, est déjà marqué d’un 
principe très architectural: au centre un ou deux immeubles 
de trois étages entourés de verdure, puis une voie circulaire. 
Au delà de cette voie, trois groupes d'immeubles ferment le 
décor du village, avec une première rangée de bâtiments à un 
étage, puis un deuxième alignement, extérieur, à hauteur de 
rez-de-chaussée. 

La réalisation de ce + ainsi d’ailleurs que celle de tout 
le quartier, semble donc très séduisante. Elle aurait, en outre, 
le mérite d'enrichir Dakar d’un nouveau quartier exemplaire et 
de contribuer à son développement et à son prestige, par la 
commodité du pare d'expositions. Enfin et surtout, les Africains 
verraient dans le centre social et civique construit pour eux 
un nouveau message J’espérance et le symbole de l’Afrique de 
demain. 4 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des 
affaires sociales à décidé de donner un avis favorable à la 
proposition qui nous est soumise. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dède. 


M. Dède. Mesdames, messieurs, un de mes collègues me 
faisait part de son étonnement de voir tous les conseillers 
Anse occidentale française d'accord sur la proposition dont 
nous discutons, alors qu'il a été trop souvent reproché à Dakar 
de s'être taiHé, à des fins spectaculaires, la part du lion lors 
de certaines répartilions de ressources budgétaires et de fonds 
d'investissements. 

Si nous sommes tous unis aujourd'hui, c’est bien, et nos 
collègues Delmas, Montrat, Benon, auteurs respectifs de Ja 
proposition et dés rapports l’ont fort bien dit, parce que Dakar 
est un carrefour français du monde. Mais c'est aussi parce 
que déjà un effort considérable a été accompli par les adminis- 
trations, par le commerce et l’industrie, et ua convient : 
maintenant d'aménager grandement une partie de la ville — 
la Médina — qui n’est plus au diapason. 

Nous pouvons admirer les réalisations qui-permettent à Dakar 
de supporter la comparaison avec les ports les plus importants, 
mais nous sommes frappés par le contraste manifeste entre 
celte capitale et ses environs immédiats. Et j'emprunterai les 
termes frappants, malheureusement trop justes, extraits du 
journal Réforme du 25 février 1956; critiquant certains quar- 
tiers de la Médina, ce journal dit en substänce : « C’est comme 
une ceinture déshonorante, débraillée et sale ». 


Il faudra donc construire au maximum dans cette zone, pour 
que le nombre des taudis ne progresse plus. Mais il importe 
avant tout, comme l’a souligné pertinemment notre collègue 
M. Montrat, d'installer en plein centre un ensemble civique 
pour une vie collective africaine : quartier artisanal, école, 
musée, centre culturel, terrain de prières, parc de sports, 
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marché, hôtel des P, T, T. Cet ensemble sera relié au centre de 
la ville le prolongement, depuis longtemps prévu, de la 
belle avenue Jean-Jaurès. =: * 

Dans la métropole, on ne réalise de tels travaux d'urbanisme 

u’à la faveur d'une exposition. Profitons donc de ce centenaire 
> Dakar, ville à la proue de l'Afrique noire, pour transformer 
sa Médina, (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je ere l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 

roposition. 

é (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) . 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'union française invite le Gouvernement 
à accorder à”la fédération de l'Afrique occidentale française le 
concours financier nécessaire ur Jui permettre d'utiliser 
d'une manière digne et utile le centenaire de la ville de 
Dakar. » 

M. Toujas. Je démande à expliquer mon vote, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Toujas. À condition que lon n'oblige-aucun habitant de 
Dakar à « déguerpir », le groupe communiste votera la propo- 
eition. En effet, si les mesures envisagées ne peuvent amélio- 
rer d'une façon décisive les conditions sociales terribles de 
l'ensemble de la population africaine de la ville de Dakar, elles 
lui apporteront néanmoins eu soulagement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M ter . En tant que rapporteur, je voudrais apper- 
ter quelques précisions aux explications très pertinentes et 
irréfutables de mon ami M. Benon. Je lui rappellerai que 
Dakar existait bien avant le 2 mai 1857. 

Les Dieppois sont venus au Sénégal, le 25 décembre 1364, après 
les Portugais qui abordèrent au Cap-Vert et lui donnèrent son 
nom. Hs s’installèrent dans la baie appelée baie de France, 
au bord d’une petite rivière qu'ils dénommèrent « rio Fresco », 
notre Rufisque d'aujourd'hui. 

Le Cap-Vert a été chanté par le chevalier de Boufllers et par 
Anüré Brüe qui, en 179%, y partit pour expiorer le Cayor. Dakar, 
au surplus, est peut-être l'une des plus vieilles républiques ; 
après avoir échappé au pouvoir des Damels, elle s’est consti- 
tuée en république dont le souvenir persiste. Je ne m'’étendrai 
pas sur ce rappel du passé. Je ne vous parlerai pas de ce 
qu'ont réalisé Pinet-Laprade, Faidherbe, Raflenel, Canard, le 
baron Roger et le général Brière de J’isle qui, le premier, ext 
l'idée de relier Dakar à Saint-Louis par chemin de fer. Je dirai 
simplement que la célébration du centenaire de Dakar n'inté- 
resse pas uniquement le Sénégal mais toute l'Afrique noire. Une 
exposition internationale se tiendra prochainement dans un 
pays étranger mais elle ne permettra pas à la France, avec sa 
représentation limitée de faire rayonner son génie dans toute 
l'Afrique noire. 

‘Il est possible de construire un nouveau Dakar sans pour 
cela exproprier sa population, comme certains de nos collègues 
le pensent. A Conakri, par exemple, avant de construire des 
logements, on a élevé des bâtiments provisoires dont les habi- 
tants sont satisfaits; je pense que l’on pourra faire de même 
à Dakar. A défaut d'une expoSition — notre collègue Dède 
vient de le dire — la Ffance doit réaliser quelque chose dans 
celte parcelle d'Afrique, ce centre de l'Afrique occidentale 
française. Certes, on objectera que le F. I. D. E. S. consacre 
toute son aide à Dakar, que les ressources du budget général 
sur les tarifs douaniers vont à Dakar, au détriment d'autres 
régions: du Sénégal comme celle de Dagana qui n’a pu obtenir 
une irrigation. On ajoutera qu'au Sénégal, en 1956, des insti- 


tuteurs ou des médecins exercent leur noble profession sous ‘ 


les arbres ou dans des cases sordides. C'est vrai. 

Mes chers collègues, je veux être le défenseur farouche des 
paysans puisque je Suis paysan moi-même et suis fier de l'être. 
Mais il arrive parfois que les circonstances obligent un pays à 
assurer le rayonnement de son génie, surtout si ce pays est 
critiqué par ceux qui ont beaucoup à apprendre de lui. Ce n’est 
pas par goût du spectacle ou pour les besoins des photographes 
ou des cinéastes, ce n'est pas pour le gouverneur, ni pour sa 
AE mg que eè tiendront les manifestations du centenaire 
de Dakar, symbole de l'Afrique occidentale française. (Applau- 
dissements au centre et -à gauche.) 

M, Guillabert. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 

M. Guillabert. Je veux remefcier, au nom de Ja délégation 
sénégalaise de cette Assemblée, ceux de nos collègues — et en 
particulier M. Dède qui, lui aussi, est un peu Sénégalais — qui 
se sunt associés au rapport présenté par M. Montrat et le général 
Sicé. Ces collègues vous ont dit les raisons pour lesquelles la 





commission a adopté la proposition de plusieurs d'entre t.ous 
dont je m’honore d'être. LA remercie par avance l'Assemblée en 
l'invitant à voter la proposition qui nous est soumise. (Applaw- 
dissements.) : 

M, Rogué. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rogué. : 

M. =. nn Seul représentant de l'Afrique équatoriale française 
aujourd’hui présent, je suis certain d'être l'interprète de mes 
colègues et amis en disant combien notre territoire se rejouira, 
à l’occasion du centenaire de Dakar, de voir s'édifier cette 
œuvre, marque d’üuu, génie franco-africain. (Applaudissements.) 

M. le général Sicé. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le général Sircé. 

M, le général Sicé. Je ne suis qu'un intermédiaire en celle 
affaire. 

M. Guirandou N'Diaye. Nous n'en saurions avoir de meilleur... 

M. le général Sicé. C'est notre collègue M. Dubois qui avait 
préparé ce rapport. 11 me l'a envoyé de Dakar, me priant de le 
présenter à la commission des affaires sociales et à l'Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voiz, est adoptée.) 

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemb'ée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position: « Proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à la fedération de l'Afrique occidentale française 1e 
concours financiet nécessaire à la célébration du centenaire de 
la ville de Dakar, » 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Le nouveau titre est adopté, 


TO 
ACENCE FRANCE-PRESSE. — STATUT ET REFORME 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis; 
discussion immédiate ; adoption d'un avis. 


M. lé président. Je rappelle à l'Assemblée que la commissio.r 
d'information a demandé la discussion d'urgence de la de- 
mande d'avis, transmise par M. le président de l’Assembiée 
nationale, sur le projet de loi portant statut et réforme de 
l'agence France-Presse. 

Le’ délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à staluer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Berthaud, président de la commission d'in- 
formation. ( 

M. Pierre-Louis Berthaud, président de la commission d'infor- 
mation. Mes chers collègues, la commission d’information a 
le devoir de vous présenter d'abord des excuses au sujet 
de la procédure extraordinaire employée aujourd'hui. 

M. Jean Guiter. Ce n'est pas sa faute. , 

M. le président de la commission. Vous le dites très justement, 
mon cher collègue, il n’y a pas de sa faute. Cest ce matin 
d'assez bonne heure qu'est parvenue à notre Assemblée la 
demande d'avis à elle adressée par l'Assemblée nationale. 
Or, cette demande d'avis s'’accompagnait d'une note officieuse 
indiquant que l’Assemblée nationale avait p té à son ordre 
du jour de fnardi prochain la discussion du texte au sujet 
duquel elle nous consultait, Le calendrier étant une chose 
qu’on ne peut réformer, la commission d’information 8 été 
obligée de se saisir d'urgence de ce texte. Elle l'a examiné 
rapidement, pour permettre à l'Assemblée de donner utile- 
ment son avis. Nous nous plaignons parfois, mes chers collè- 
gues, de n'être pas consultés sur certains points; il est d'autant 
lus nécessaire de donner notre avis, lorsqu'on nous fait 
‘honneur de nous consulter, et de le donner à temps pour 
qu'il soit utilement pesé, voire pris en considération. 

Dans ces conditions, la commission d'information a déridé 
de demander la discussion d'urgence de la demande d'avis 
qui lui a été adressée, Je me permets d'insister auprès de 
vous pour que vous accepliez cette procédure insolile, mais 
rendue nécessaire en l'occurrence. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

M. Toujas. Je demande la parele,.monsieur le président. 

M. le président. Contre la discussion d'urgence, la parole est 
à M. Toujas. 

M. Toujas. Monsieur le président, nous estimons qu'il est 
impossible de travailler dans de telles conditions. 

Une demande d'avis de l’Assemblée nationale est arrivée ce 
matin et immédiatement ont été appelés, par télégrarmme, 
les membres de la commission: or, le rommissaire commu- 


niste n'a pas encore été touché, On appelle done l’Assemblée 
à se prononcer sur une demande 


1 t 1 ur? n! 
d'avis dont elle n'est pas 
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informée, Nous ne pouvons pas travailler sérieusement de 
cette façon, je le répète. Dans ces conditiens, au nom de mon 
groupe, je demande à l’Assemblée de ne pas retenir la demande 
u'urgence. 

ll “est impossible au groupe commuaiste de formuler une 
opinion quelconque sur cette demande d'avis. ‘ 

M. le président. Je crois pouvoir dire, monsieur Toujas, que 
si la commission a pris celte décision, c'est que. l’Assemblée 
nationate doit discuter de cette question au cours de sa séance 
du mardi 26 juin. C'est pourquoi M. le président de la commis- 
sion d'information a teuu à réunir la commission sans délai. 

M. Toujas. 1! eût été préférable que nous en fussions infor- 
més à temps, monsieur le président. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion. ” 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, Ja 
commission d'information ne peut pas laisser sans réponse la 
protestation de M. Toujas qui peut sembler justifiée. Je dois 
souligner que la commission que j'ai l'honneur de présider a 
fait son devoir, Il y a en effet vingt-quatre heures que, par 
des voies officieuses, elle a été renseignée. sur l’imminence 
d cette demande d'avis. Des coups de téléphone ont été échan- 
gés entre cette Assemblée et l’Assemblée nationale. J'ai pris 
sur moi de convoquer la commission ‘par télégramme; à ma 
connaissance, tous les commissaires ont été prévenus et je 
m'excuse auprès du commissaire communiste s il n’a pas reçu 
ce message; peut-être est-ce dû à une erreur d'adresse, I n'y 
a là aucune mesure discriminatoire, que notre collègue M. Tou- 
jas le croje bien. Je le répète, tous les commissaires ont été 
invités hier à la réunion, par télégramme, avec, pour ordre du 
jour, Ja discussion du statut de l'agence France-Presse. 
J'exprime tous mes regrets au parti communiste s’il n’a pu 
être touché par cette communication. J'ajouterai d'ailleurs, sans 
méchanceté aucune, que l'absence du commissaire commu- 
niste, ce matin, ne ma pas paru tellement insolite; en effet, 
— et j'ai le regret de le dire — je ne vois pas souvent le repré- 
sentant du parti communiste à ma commission et je suis le 
premier à ke regretter profondément. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Toujas. Je demande à répondre à M. le président de Ja 
commission. 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M. Toujas, Si M. Berthaud ne voit pas souvent de commis- 
saire communiste à sa commission, c'est peut-être parce que le 
parti communiste n'a pas la représentation qui, régulièrement, 
devrait lui revenir étant donné son importance dans le pays. 
L'Assemblée de l'Union française ne compte que quatorze 
conseillers communistes; nos représentants ont beaucoup de 
travail; il nous est impossible d'assister aux commissions 
comme nous pourrions le faire si nous avions la représentation 
à laquelle nous avons droit. 

D'autre part, je dois faire remarquer une fois encore qu'il 
n'est pas sérieux, de la part d’une Assemblée, d'émettre un 
avis « à la sauvette », comme on nous y invite cette fois-ci. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

ŒEn conséquence, je vais appeler l’Assemblée à tixer le 
moment où elle voudra discuter de cette demande d'avis. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La demande d'avis a été distribuée sous le n° 330. 

A quel moment la cœnmission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 

M. le président de la commission. Immédiatement, monsieur 
le président. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la discussion 
immédiate 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion immé- 
diate.) 

M. le président. La discussion immédiate est ordonnée. 

L'Assemblée voudra sañs doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants avant d'aborder la lecture du rapport, (Assen- 
timent.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cing, est reprise à 
dix-sept heures quinze.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. Junilion, rapporteur de la commission d'information. Mes- 
dumes, messieurs, sans doute dis-je à un destin diabolique, 
mais plus sûrement à la malice des hommes, le privilège. d’une 
spécialisation dans l'élaboration — et c'est un bien grand mot, 
vous l’allez constater — de rapports improvisés en quelques 
heures sur des questions méritant de longues méditations. (Sou- 
rires.) 

M. Jean Guiter. Vous le faites avec tant de bonne grâce et 
de talent! 


M. le rapporteur. Vous êtes, mon cher ami, d’une bienveil- 
lance qui me touche, mais j'aimerais que votre compliment 
attendît, pour être formulé, la fin de mon rapport, car je 
risque de vous décevoir. (Sourires.) SES 
” En effet, sans trahir un secret, je dirai que la commission 
d'information, au nom de laquelle je rapporte, a été saisie ce 
matin même du projet de loi portant statut de l'agence fran- 
çaise de presse. Ïl a donc fallu — pour donner à notre avis 
une valeur pratique dont puisse tenir compte éventuellement 
l'Assemblée nationale lors' de l’examen du projet qui inter- 
viendia dès mardi — limiter notre étude et, par voie de consé- 
quence, réduire le développement et la valeur du rapport que 
je vais maintenant vous présenter. 

Vous savez, mes chers collègues, que la situation de l'Agence 
française de presse — A. F. P. pour les initiés — résulte d’une 
ordonnance de 1944 ayant établi son régime provisoire, ce carac- 
tère provisoire, comme c'est souvent le cas en France, s'étant 
perpétué pendant douze ans. 

Le Gouvernement actuel a done eu le mérite de formuler un 
projet de statut définitif, présenté à notre examen sans doute 
arce que l'on a estimé, à juste titre, que certaines de ses 
ispositions concernant l'outre-mer français méritaient d’être” 
étudiées de très près par notre Assemblée. L'on ne peut que 
regretter, je le répète, de ne pas avoir eu; pour ce faire, le 
temps nécessaire. 

Quel est l’objet du projet de loi ? Il vise essentiellement à 
stabiliser juridiquement la structure et le fonctionnement de 
l’agence, et à garantir l'indépendance de celle-ci dans l'exercice 
d’une activité tendant à fournir à ses usagers une information 
à la fois exacte et objective. 

Pour parvenir à ce but, le Gouvernement ne s'est pas arrêté 
à l'une des quelques formes classiques d’organisation que fe 
vais rappeler très brièvement. Le Gouvernement se.trouvait en 
face de quatre possibilités. 

Première possibilité: donner à l'A. F. P. le caractère d'un 
service public directement relié au pouvoir exécutif, soumis 
aux règles de fonctionnement bien connues du droit adminis- 
tratif, mais perméable aux influences directes ou indirectes du 
pouvoir politique. 

Deuxième possibilité, située à l’extrème de celle que je viens 
de définir: donner à l'A. F. P. une organisation calquée sur 
celle des entreprises privées avec, comme avantage, une sou- 
plesse des règles de fonctionnement mais avec, comme inconvé- 
nient, les perspectives d'’influences d'intérêts privés. 

Troisième possibilité: faire de l'A. P. un établissement 
public dont les règles de gestion sont empruntées aux entre- 
Houe privées, sans exclure, cependant, une intervention de 
‘Etat pour le contrôle de fonctionnement et de la gestion finan- 
cière. 

Il y avait encore une autre possibilité, celle que l’on connaît 
sous le nom. « d'établissements d'utilité publique » qui, elle, 
ressortit également au droit privé, avec un contrôle plus ou 
moins immédiat de l'emploi des fond$ pouvant être éventuelle- 
nent attribués à ce genre d'établissements. 

Le Gouvernement s’est écarté des unes et des autres possibili- 
tés en offertes et il a choisi une solution originale, hors du 
droit cômmun, telle que nous nous trouvons en face d’une 
organisation dont la nature juridique correspond à celle d’une 
entreprise privée avec une gestion assurée par les bénéficiaires 
eux-mêmes du service en question, C'est une idée originale, 
offrant la particularité suivante: la gestion même de l'affaire 
est soumise au contrôle et à la surveillance d’un conseil supé- 
rieur, organe suprême chargé d'assurer le respect des obliga- 
tions contractées par l'agence ou plus exactement déterminées 
par l’article 2 du projet de loi. L 

Voilà donc, tracée d’une façon imparfaite, l’esquisse, ou plus 
exactement le fondement juridique du type d'organisation 
choisi par le Gouvernement — organisation qui n’a pas, je le 
ge à ma connaissance, d'exemple dans Île droit commun. 

xaminons maintenant plus en détail la structure prévue pour 
le fonctionnement de l’agence France-Presse. Bien entendu, à 
la base et dans le monde entier, existe le réseau d’établisse- 
ments d'information que vous connaissez: au sommet, un 
organe de gestion, de direction et de surveillance composé de 
trois éléments. Premier élémeñt: un conseil d'administration, 
élément de gestion. Ce conseil d'administration comprend, dans 
le projet du Gouvernement, quinze membres dont: huît repré- 


, sentants des directeurs d'entreprises françaises de publication 
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de journaux quotidiens, désignés par les organisations profe:- 
sionnelles les plus représentatives, l1 valeur « représentative » 
desdites organisations étant appréciée dans les conditions fixées 
par la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour 
son application ; , 

Deux représentants de la radiodiffusion-télévision française 
désignés dans les conditions fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l'article 17 de la loi; 

Trois représentants des services publics usagers de l'agence, 
désignés dans les mêmes conditions et respectivement par le 
président du conseil, le ministre des affaires étrangères et le 
ministre deg finances et des affaires économiques ; ’ 

Deux représentants du personnel de l'agence, soit un jour- 
naliste professionnel élu par l’ensemble des journalistes pra- 
fessionnels de nationalité française appartenant au personu»] 
le rédaction de l’agence, et un agent appartenant aux autres 
catégories du personnel élu par l’ensemble des agents de nativ- 
nalité française de ces catégories. 


Voilà donc la composition que j'ai tenu à énoncer dans son 
detail, la commission devant vous soumettre quelques propo- 
sitions de modification. 

La durée du mandat des membres du conseil d’administra- 
tion est de deux ans: il est d’ailleurs renouvelable. Ce conseil 
d'administration choisit un président directeur général hors de 
son sein. Je me permets d'attirer votre attention sur cette par- 
Ucularité importante, à savoir que le choix du président direc- 
teur général chargé, de l'exécution des décisions du conseil 
d'administration est fait en dehors du conseil d'administration ; 
le président est élu pour trois ans — mandat renouvelable — la 
condition étant que l'élection ait lieu à une majorité de 10 voix 
au moins, afin de s’assurer que ce choix important est effectué 
dans des conditions garantissant une autorité suffisante, au 
sein du conseil d'administration, à celui qui en bénéficie. Il 
est, je vous l'ai dit, l'élément d’exécution, le chef des services 
administratifs et généraux de l'agence, et il est — c'est éga- 
lement une indication notable — révocable par le conseil d’ad- 
ministration, avec la même condition de 10 voix de majorité 
au moins; il est, entin, responsable ciilement devant l'agenre 
pour toute faute grave commise dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Voilà donc le premier élément de l'organe directeur. 

Le deuxième élément est la commission financière, composée 
de trois membres. dont deux sont désignés par la Cour des 
comptes, sur indication du premier président, et un membre, 
expert, désigné par le ministre des finances. Cette commis- 
sion financière a pour attribution de veiller à la saine gestion 
tinancière de l'agence, avec des possibilités d'investigation et 
des pouvoirs d'observation au président directeur général. 
Aucune restriction n’est apportée à ces pouvoirs d'investigation 
et la commission financière peut — je le répète et j'y insiste 
— adresser des observations au président directeur général, 
intervenir «même auprès du conseil d'administration pour pro- 
voquer une nouvelle délibération en vue d'assurer l'équilibre 
du budget de l'agence. 

Le troisième élément de l'organe directeur est le conseil 
supérieur, autre originalité assez digne d'intérêt, Ce conseil 
supérieur est une sorte de tribunal suprême contre les dévia- 
tions éventuelles de l'agence à l'égard des obligations initiales 
qu'elle a contraetées, résultant du projet de loi, et qui peuvent 
être dénoncées à la requête d’un usager ou d’une organisation 
professionnelle de presse. 

C’est enfin un organe d’appel des décisions du conseil d’admt- 
nistration. Possibilité lui est laissée d'imposer à celui-ci une 
seconde délibération dans le délai d’un mois, la décision mise 
en causé ne pouvant être maintenue qu'à une majorité de 
douze voix. 

Quelle est la composition de ce conseil dans le projet du 
Gouvernement ? 

Je vais en donner lecture presque intégrale pour la raison 
indiquée déjà à propos du conseil d'administration. 


« Ce conseil supérieur est composé comme suit: 

« Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, 
Élu par l’assermublée générale du conseil d'Etat, président ; 

« Un magistrat en activité ou honoraire de la cour de cassa- 
tion, élu par l'assemblée générale de ladite cour; AE 

« Un représentant des directeurs d’entreprises de publication 
de journaux quotidiens désigné. (dans les mêmes conditions 
que pour le conseil d'administration) ; 1 SL 

« Ün journaliste professionnel désigné par les organisations 
professionnelles les plus représentatives » et, enfin, 

« Un membre choisi par les autres membres du conseil supé- 
rieur parmi les persofñnalités ayant exercé » — je me permets 
d'attirer votre attention sur ce point afin que vous vouliez 
bien vous en souvenir — « à l'étranger une haute fonction 
représentative de la France. » 

La durée du mandat des membres du conseil supérieur est 


de trois ans, également renouvelable. 
Voyons maintenant le fonctionnement financier, 





« Les ressources de l'Agence France-Presse sont constituces 
par le produit de la.vente des documents » à l'Etat, d'une part, 
et les conditions de eette vente doivent faire l'objet d'une 
convention signée entre l'Etat et l'agence. D'autre part, par 
la vente des « services d'information à ses clients et par le 
revenu de ses biens » — disposition tout à fait classique, 

Il faut souligner que le projet prévoit, sel: n la cvuulume, un 
équilibre rigoureux des ressources et des dépenses de cet 
organisme. 

Autre particularité curieuse figurant à l'article 14 du projet: 
« l'agence France-Presse ne peut être dissoute que par 
une loi ». Les règles communes du droit commercial relatives 
à la faillite ou à la liquidation judiciaire ne Jui sont pas appl- 
cables. 

Dans l'éventualité où se produira't la cessation des pavements 
constatée par un tribunal de commerce, le Gouvernement dans 
le délai den mois saisirait le Parlement d'un projet de loi 
fixant les conditions imrpostes à l'agence, suit pour sa disso- 
lution totale — et seule uñe loi peut le déclärer — soit pour 
la continuation de son activité. Ce sont évidemment des dis- 
positions peu communes et qui peuvent servir d'exemple 

Le projet de loi prévoit, cela va de soi, indépendamment du 
règlement d'administration mg classique, des dispostions 
concernant la dévolmtion des biens meubles on immeubles. 
L'Agence française de presse est, en outre, substituée d'une 
facon générale dans les droits et obligations de l'organisme 
créé par l'ordonnance du 30 septembre 1944. 

Telles sont, mes chers collègues, les dispositions essentielles 
du projet de loi déposé par le Gouvernement. 

Je voudrais maintenant faire suivre cette brève et incomplète 
analyse de quekpues remarques et suggestions, Je ferai tout 
d'abord, et vous n'y serez, je pense, pas insensibles, une 
remarque d'ordre général. 

Lorsqu'on étudie le projet de loi d'une faron même imp 
faite, lorsqu'on essaie d'en saisir l'inspiration, on ne peut pas 
ne pas être frappé par le fait qu'il révèle une ignorance je 
ne veux pas employer un terme plus fort — à l'égard des 
exigences propres de l'information outre-mer. 

L'organisation, le fon-tionnement, le but sont définis en vue 
des besoins de la métropole et de l'activité de l'agence à 
l'étranger, mais — mis à part un simple énoncé, erroné 
d'ailleurs, dans l'article 1* — aucune mention ne vise 
l'outre-mer. 

Et c'est sur ce point que l'intervention de notre Assemblée 
peut se révéler utile, en essayant de réparer une omission pré- 
judiciable à l'intérêt français, Le projet de loi est signé d'un 
certain nombre de ministres qui ont pris la responsathilité col- 
lective du dépôt, Parmi eux, nous ne voyons pas — et nous ne 
pouvons que le regretter —"la signature de k le ministre de 
la France d'outre-mer. Cette méconnaissance des exigences de 
l'outre-mer francais se retrouve d'ailleurs dans certains articles 
que je vais examiner maintenant très briévement. 

L'article 1 du projet de loi porte: 

« Cet organisme « pour objet: 1° de rechercher. tant en 
France et dans l’ensemble de l’Union francaise qu'à l'étran- 
ger... ». Ne s'agit-il pas là d'une de ces expressions errontes 
don: usent et abusent les documents officiels, révélant ainsi une 
ignorance regrettable des dispositions constitutionnelles con- 
cerrant }'Union francaise ? On pourrait supposer, à la lecture 
hâtive de ce texte, que la France est un élément distinct de 
l'Union française alors qu'elle en est une des parties mté- 
grar:les… ; 

M. Alfred Bour, C est irrémédiable ! 

M. le rapporteur. C'est en eflet un mal qui parait irrémédiable, 
mon cher président, et qui justihe une proposition de correc- 
tion dont 1 vous sera donné lectu'e tout à l'heure 

Cette constatation a conduit la cormmission à s'intéresser awx 
obligations de l'agence et à préciser, à l'article 2, l'effort parti- 
eulier qu'exige l'information d'outre-mer. Vous aurez là aussi 
à vous proncncer sur une modiüicaticn qui traduit celte preoc- 
cupation. : 

C'est la me À gone éme que réflète une adjonetion pre- 
posée à l'article 4, concernant la composition dû conseil supé- 
rieur sur lequel j'ai attiré votre attention tout à l'heure. La 
représentation des éléments séjournant à l'étranger est prévue 
alors qu'il n’est rien mentionné pour l'outre-mer. Or, la com- 
mission estime qu'à ce conseil supérieur — tribunal suprême, 
comme je l’ai dit — il est nécessaire de faire participer une 
représentation qualifiée des intérêts d'outre-mer. 

M. Georges Oudard. Très bien ! 

M. le rapporteur. De même au sein de l'organisme de gestion 
qui est, je vous le rappelle, le conseil d'administration: lé 

rojet prévoit trois représentants des services publics usagers 

e l'agence, désignés par le président du conseil, par le ministre 
des affaires étrangères-et par le ministre des finances et des 
affaires économiques. Eh bien ! la commission estime néces- 
saire de faire admettre un représentant désigné par le ministre 
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de la France d'outre-mer, et ce, pour deux motifs: 1° "y a, 
qu'on le veuille ou non, une information spécifique à l'outre- 
pier ; 2°-cle la part du ministre de la France d'outre-mer il y a 
ce que je pourrais appeler « achat d'informations » à l'agence. 

A l'article 13, enfin, la commission a estimé qu'il n'était 
peut-être pas possible, qu'il n'était sûrement pas possible, d’im- 
poser à l'organisation de l'information outre-mer les mêmes 
exigences financières qu'à la métropole. Je m'explique. Tout le 
monde sait ici la rareté des journaux d’information outre-mer. 
Tout le monde connait leurs difficultés de gestion, leurs diffi- 
cultés de diffusion. Chacun admettra, je pense, que vouloir les 
soumettre au régime commun en malière financière serait en 
condamner beaucoup à la disparition. 

C'est ainsi qu'il a paru nécessaire à votre commission, dans 
les dispositions financières incluses dans la convention à signer 
entre l'Etat et l'agence, de tenir compte des conditions spé- 
ciales d'utilisation des informations outre-mer. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations qu’appelle 
l'étude des dispositions essentielles du projet au sujet de 
l'outre-mer et les corrections qu'il a suggérées à votre com- 
mission en fonction des exigences que je viens d’énoncer som- 
mairement. 

Nous avons voulu et vous avez pu, je pense, le constater, 
limiter notre exarnen et nos remarques aux dispositions concer- 
nant essentiellement l'outre-mer. 

Peut-être celte pécaution, normale d'ailleurs, donnera-t-elle 
pius de force aux observations que nous avons présentées avec 
— je tiens à le souligner au nom de la commission — l'unique 
souci des intérêts de l'outre-mer francais, lesquels ne peuvent 
être dissociés de l'intérêt général de la République tout entière. 

Voilà, mes chers collègues, compte tenu des retouches envi- 
sagtes par la commission et que vous allez examiner tout à 
l'heure, l'essentiel du projet portant statut de l’agence France- 
presse. Si imparfaites soient-elles — mais il s’agit d'une modeste 
ouvre humaine —, si incomplètes que soient mes observations, 
nous pouvons tout de même nous féliciter de voir mettre fin 
à une situation provisoire qui durait depuis 1944, et ce, dans des 
conditions que, personnellement, je considère comme dignes 
d'intérêt, compte tenu surtout des modifications que nous pour- 
rons, par nos travaux, je l’espère, faire admettre par le Parle- 
ment, donnant ainsi à l'organe d’information de la République 
les assises stables pour une information impartiale et objective, 
quahtés essentielles d'un organe ‘s'adressant à la pensée fran- 
çaise, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Guy. | 

M. Claude Guy. Mes chers collègues, avant les recomman- 
dalions, à mon sens indispensables, qui nous sont proposées 
par la commission d'information et que son rapporteur vient 
de défendre excellemment, le projet de statut définitif de 
l'agence France-Presse qui nous était soumis si précipitam- 
ment, ne se préoccupait en -rien, il faut bien le dire, des 
besoins spéciaux à l'outre-mer: je veux parler plus particuliè- 
rement des conditions spéciales d'utilisation, dans l'outre- 
mer, du service de l’agence France-Presse, dans l'hypothèse, 
d'ailleurs, où un service y parvient. 

Je ne veux pas me montrer trop sévère, mais, ae peu qu'on 
lise rapidement ce texte, on peut noter tout d'abord — et sans 
Ulusion — que la convention prévue à l’articlé 13, convention 
comme’ciale destinée à déterminer le nombre et le taux des 
abonnements passés de l'Etat à l'agence, ne concerne que 
les abonnèments souscrits à l'échelon ministériel, Cela nous 
a été confirmé par la voie officielle: les collectivités locales 
sant exclues de Ja notion de « service public utilisateur », 

A noter — deuxième constatation et l'essentiel de ma très 
courte intervention — qu'il n’est nullement question ici des 
utilisateurs privés. 

« Mais tel n’est pas l’objet de ce projet et de la convention 
= prévoit », pourrait-on m'objecter. Au moment où tant 

‘orages s'amoncellent à l'horizon de l'Union française, il ne 
me paraît pas inutile, au contraire, de toucher du doigt les 
difficultés extrêmes que rencontrent parfois les rédactions 
d'outre-mer pour accéder, si paradoxal que cela puisse paraitre, 
à une information d'origine française. Certes, la plupart des 
organismes publies disposent d'une telle information. Certes, 
la radiodiffusion-télévision française dispose, dans la plupart 
des cas, outre-mer, d'une matière rédactionnelle en provenance 
de l'agence France-Presse, encore qu’elle soit parfois plus ou 
moins adaptée aux nécessités. J'en ai eu sous les yeux un 
exemple relativement récent au cours d'un voyage dans les 
départements caraibes. 

Quel est maintenant le sort fait aux utilisateurs privés ? Nous 
avons tous entendu parler de ces départements et territoires 
d'outre-mer dans lesquels non seulement le bulletin « A. F. P. » 
qui y parvient ne comporte qu’un reflet très insuffisant de la 
vie de l'Union française, maïs où parfois même aucun bulletin 
ne parvient, Lorsqu'il y est reçu, autre lacune révélée par Fex- 
périence, il arrive fréquemment que ce service de l'agence 





France-Presse — qu'il soit fourni en morse, par radio ou par 
téléscripteur — demeure inaccessible aux rédactions locales, et 
cela pour des raisons financières. A une situation démogra- 
hique donnée co*respond souvent, vous le savez, un faïble 
irage et une situation financière ne permettant pas l’abonne- 
ment. En d'autres termes, ce qui constitue sans doute un 
« juste prix » sur le marché national ou international consti- 
tuera-t-il un prix juste, je vous le demande, s'agissant de 
trésoreries disposant de moyens parfois très réduits et s'ap- 
puyant techniquement sur des imprimeries qui n’en sont, très 
souvent, qu’au stade artisanal ? « 

Poser ce problème, n'était-ce pas poser celui.de ces popu- 
lations fréquemment privées du droit de vivre avec leur 
temps et de qui la confiance qu'elles nous montrent mérite 
l'encouragement d’une information complète et française ? 

Droit à l'information ? Très bien! Mais il ne suffit foint — 
comme le prévoit, d'ailleurs, dans son article 2, le projet qui 
vous est soumis — que l'activité de l'agence France-Presse 
assure « l'exactitude » et « l'objectivité » de l'information, 
Encore faudrait-il que cette information fût accessible et, lors- 
qu'elle l’est, qu'elle fût suffisamment complète. (Applaudisse- 
ments àâu centre et à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Rogué, 

M. Rogué. Mes chers collègues, mon intervention sera très 
brève, Elle se place en quelque sorte entre la discussion géné- 
rale et l'étude des amendements. Comme je voudrais dire 
quelques mots sur l'ensemble de ces amendements, j'ai 
demandé la parole à ce moment précis. 

J'ai l'espoir, en eflet, que l'intervention de notre Assemblée 
ne sera pas inutile. Notre rapporteur M. Junillon disait tout 
à l'heure que le nom du ministre de la France d'outre-mer ne 
figurait pas parmi les signataires de cette proposition de loi. 
Pourtant cette information de l'agence France-Presse à destin 
de rayonnement mondial couvre également l'information de 
quelque quarante millions de citoyens français de l’outre- 
mer français. : 

Nul d'entre nous n’ignore les conditions particulièrement 
difficiles d’une presse écrite quotidienne dans nos pays d'outre- 
mer, Si de grands centres, de grandes villes comme Dakar-ont 
maintenant des quotidiens, et de bons quotidiens, ils. ont 
obtenu ce résultat après quels efforts! Si d’autres villes comme 
Abidjan ont également une presse quotidienne, elle n'en est 
encore qu'à ses débuts. Mais, que dirais-je de certains autres 
centres ? J'évoquerai pour exemp'e le chef-lieu de ma fédéra- 
tion, qui vient de lancer un quotidien tirant à quelques milliers 
d'exemplaires peut-être, encore n’en suis-je pas certain. 

Quelle est la situation ? Alors que, pi arrangements locaux, 
il était distribué un bulletin quotidien copiénx, édité par 
l'agence France-Presse, du jour où une presse locale et quo- 
tidienne se crée, l'agence Francé-Presse retient son bulletin, 
ne peut plus le publier et l’on arrive à cette situation para- 
doxale : au moment où l'on veut créer un journal, une presse 
quotidienne pour former une opinion pubhque — et nous 
savons qu’une opinion publique est nécessaire en peubiq — 
l'information la plus complète se retire, et se retire devant 

uoi ?.. Devant cette difficulté figancière À va signalait tout à 
d'heure M. Guy. Il est évident qu'à ses débuts un journal ne 
eut pas acquitter les droits lourds qu’exige l'agence Françe- 
Presse pour communiquer ses bulletins quotidiens, exigence 
tout -à fait normale puisque l'agence France-Presse est, par 
destin, à gestion commerciale, 

Qu'en résulte-t-il ?.… Localement, une diminution d’informa- 
tions, Mais, pour l'instant, je ne parle que des centres et non 
de cette énorme masse qui vit dans ce que nous appelons 
eñcore « la brousse », de ces provinces qui, rattachées à un 
chef-lieu qui se renforce, grandit, évolue, subissent, eMes, une 
évolution beaucoup plus lente. 

Ayant eu la satisfaction de participer aux travaux dé la com- 
mission, je pense que les suggestions qui vous seront faites 
tout à l'heure sous forme d’amendements apporteront des solu- 
tions à ces difficultés, Je n'ai pas besoin de signaler que si 
notre information française comporte un « trou » — et un 
« trou » profond — il est rapidement comblé par l'information 
étrangère, luntile d’insister sur cet aspect du problème que 
vous connaissez tous. J'ai vu dans le chef-lieu d’une fédération 
une presse locale pouvant vivre parce quelle recevait gratui- 
tement un bulletin d'information d'un consulat étranger. C'est 
absolument anormal. * UE 
. Cet exposé rapide ne comporte aucune critique des agisse- 
ments de l'agence France-Presse. Dans la fédération d'Afrique 
équatoriale française, elle a fait de remarquables efforts, en 
accord avec le gouvernement général. Grâce à ‘des subventions 
locales, il y a quelques représentants de l'agence France- 


Presse car ce système interne à l’Union française demande la 
réciprocité, et si des informations doivent partir de la métro- 
pole vers l'outre-mer francais, des informations des pays 
d'outre-mer français doivent venir dans la métropole. 
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Mon intervention s'arrêtera là. J'ai parlé très simplement de 
choses que j'ai vues et connues, Je terminerai en remerciant 
MM. les présidents Berthaud et Junillon qui ont bien voulu 
recevoir en communication ce projet de loi concernant le statut 
de l’agence France-Presse qui permettra à notre Assemblée, 
j'en suis sûr, de faire œuvre utile pour les pays de l’eutre-mer 
jrançais. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Castex. 

M. Castex, Je me permets d'intervenir dans ce débat, simple- 
ment pour émettre un vœu, puisqu il s'agit de notre agence 
uationale d’information. . 

Pourquoi le représentant de l’agence France-Presse aux Etats- 
Unis, qui à son siège social à New-York, je crois, ne recevrait-il 
pas un crédit spécial pour assurer la plus large diffusion des 
nouvelles de France, mais surtout de notre outre-mer, par la 
vaie de la télévision ? À 

Je m'explique. La télévision est, aux Etats-Unis, répandue à 
une très grande échelle, à l'échelle américaine, dirai-je. Une fois 
par semaine, -un speaker bien ehoisi ferait connaître aux mil- 
lions d’Américains l’œuvre de la France dans nos territoires, et 
Jes causeries seraient suivies de présentations filmées télévisées 
pour agrémentér ce sujet quelque fois un peu ardu, Ce serait le 
quart d’heure français, un quart d’heure de bonne propagande. 
Nous pourrions expliquer l’œuvre civilisatrice de la France en 
Algérie, au Maroc, dans notre Afrique noire, et éviter ainsi à 
nos amis de commettre des erreurs que je qualifierai de « colos- 
sales », car les Américains sont absolument ignorant$ de tout 
ce qui touche la France dans ses relations avec les peuples 
d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Je me permets de vous signaler, monsieur 
Castex, que votre intervention très pertinente et dont je ne 
saurais que vous féliciter, trouverait sa place dans le cadre 
d'une discussion budgétaire au secrétariat d'Etat à l'information, 
car fl y a en eflet une demande de crédits. 

M, Georges Oudard. Cela n'a aucun rapport avec l'agence 
France-Presse ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur Je projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 4 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 1%, — 1] est créé sous le nom d'agence France-Presse 
un organisme autonome doté de la personnalité civile et dont 
le fonctionnement est assuré suivant les règles commerciales. 
Cet organisme a pour objet : 

« 1° De rechercher tant dans l’ensentble de l'Union francaise 
qu’à l'étranger, les éléments d’une information complète et 
objective ; . 

« 2° De mettre contre payement cette information à la dis- 
position des usagers. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1*%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2 : 

« Art. 2. — L'activité de l'agence France-Presse est soumise 
aux obligations fondamentales suivantes 

« 1° L'agence France-Presse ne peut en aucune circonstance 
tenir compte d’influences ou de considérations de nature à 
compromettre l'exactitude ou l’objectivité de l'information ; 
elle ne doit, en aucune circonstance, passer sous le contrôle 
de droit ou de fait d’un groupement idéologique, politique ou 
économique. 

« 29 L'agence France-Presse doit, dans toute la mesure de 
ses ressources, développer son action et parfaire son organi- 
sation, en vue de donner aux usagers français et étrangers, de 
facon régulière et sans interruption, une information exacte, 
impartiale et digne de confiance. 

« 3° L'agence France-Presse doït, dans toute la mesure de 
ses ressources, assurer, notamment par un eflort particulier 
vers les pays d'outre-mer, l'existence d'un réseau d'établisse- 
ments lui conférant le caractère d’un organisme d'information 
à rayonnement mondial. » k 

M. Antonini- a présenté un amendement tendant, au para- 
raphe 3° — après le mot : « vers », à ajouter les mots : « et 
ans ». , 

Le reste sans changement. 

La parole: est à M. Antonini pour soutenir son amendement. 

M. Antonini. Monsieur le président, pour que nos collègues 
comprennent bien le sens de la légère modification que je 
propose d’apporter au texte de la commission, je relis le para- 
graphe qui nous intéresse, en y insérant mon amendement : 

« 3° L'agence France-Presse doit, dans toute la mesure de 
ses ressources, assurer, notamment par un effort particulier 
ne dans Jes pays d'outre-mer... », (le reste sans change- 
ment.) 





* 


Chacun comprendra le sens de mon amendement, H y à un 
instant, notre rapporteur, en exposant dans quelles conditions 
il avait été amené à présenter des observations dans un maxi- 
um de rapidité, a développé brièvement l'économie du projet 
de loi en même temps qu'il a mis l'accent sur ce qui, dans 
ce projet, pourrait intéresser, non seulement nos intérèts 
hationaux, mais aussi nos intérêts outre-mer. C'est en ce sens 
qué la commission a été amenée à modifier quelque peu le 
paragraphe 3° de l'article 2 

Il est intéressant que l’A.F.P. porte son eflort vers les terri- 
toires d'outre-mer ; 1 importe encore davantage que l'on fasse 
de l'information dans les pays d'outre-mer et aussi bien M. le 
rapporteur que M. Rogué et M. Castex y ont mis l'accent, M 
me sera cependant permis de rendre hommage, étant un peu 
professionnel, au bulletin de l’A.F.P, de l'outre-mer. Je pense 
que certains d’entre vous le reçoivent ou le lisent attentive- 
ment et ils verront qu'on y trouve des renseignements très 
précieux -et très complets, aussi bien en ce qui concerne la 
métropole qu'en*ce qui touche tout les événements qui inté- 
ressent l'outre-mer. 

e me permets d'ajouter un autre hommage aux rédacteurs 
de l'A. F. P. qui s'occupent des débats de notre Assemblée, 
(Applaudissements.) 

epuis quelque temps, une nouvelle équipe a remplacé l'an- 
cienne et cette équipe est parfaite. Les comptes rendus de nos 
travaux sont très objectifs et si détaillés qu'on pourrait presque 
dire qu'ils ressemblent au compte rendu analytique, mais en 
gardant un cachet personnel et rédactionnel qui est très inté- 
ressant, aussi bien pour les simples lecteurs que pour les 
usagers de l’A.F.P. car n'oublions pas que le bulletin de l'AFP, 
est iestiné aux usagers professionnels. (Très bien! très bien) 

C'est dans ces conditions que la commission voudra, je pense, 
accepter mon amendement, et je l'en remercie par avance. 

M. le rapporteur. La commission accepte, en effet, l'amen- 
dement. 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Piaioux. Je demande la parole sur l'article 2. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. J'ai demandé la parole non pas pour faire opp0- 
silion à la commission, mais pour m'éclairer auprès d'elle. 

Je vois, notamment dans le premier alinéa de l'article 2, des 
prescriptions que j'approuve parfaitement. 

Une agence de renseignements détentrice d'un monopole doit 
se recommander tout spécialement par son indépendance et 
son impartialité. Mais la question se pose de savoir quelles 
sanctions sont prévues pour assurer l'application de règles 
excellentes en elles-mêmes. Je vois dans le texte du projet un 
vœu pieux qui m'effraie un peu. Inspirer confiance au lecteur, 
c'est très bien, mais si ce n'est assorti d'aucune sanction, je 
crains que la loi ne soit une tromperie, involontaire, mais 
réelle. Je suis d'autant gr inquiet que je me demande sur 
quel organisme pèsera la sanction, puisque nous voyons un 
conseil supérieur, un conseil administratif, un président, etc. 

M. Jean Guiter. Nous vivons sous le régime de l'irresponsa- 
bilité ! à 

M. Pialoux. Mon cher coilègue, je regrette de le constater; 
si le loisir m'en avait été laissé, j'aurais peut-être essayé de 
proposer un amendement tendant à une sanction, car le silence 
de 13 commission — et je n’enregistre aucun signe de protes- 
tation de la part de ses honorafble représentants — me ferait 
croire que les sanctions que j'aurais désirées n'existent certai- 
nement pas, UE rien ne figure concernant la question 
de responsabilité. Et puisque je parie de responsabilité permet- 
tez-moi quelques observations : 

Notre législation est maintenant très férue de formations qui 
sont mi-figue, mi-raisin. On étabiit un monopole. Ce monopole 
est accordé à une entreprise qui ne fonctionne pas pour faire 
des bénéfices. Ce n’est donc pas une entreprise véritablement 
privée; ce n’est pas une société commer’iale.…, mais elle sera 
sous le régime commercial. 

Si la société est en déficit, je vois hien qu'est prévue ane 
certaine procédure, mais je ne vois pas dans le texte qui pavera 
les pots cassés! (Sourires.) L'Etat garantira-t-il les deties de 
lV’A.-F. P. ? 

C'est là un point qui devrait être prévu par la loi, Le projet 
prévoit bien que la société pourra être en déficit et que Île 
tribunal de commérce conslatera la suspension de ses paye- 
ménts.'Mais je n'ai trouvé aucune indication sur la personne 
qui payera le déficit au cas où ce déficit se praduirait, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les quelqnes observa 
tions que j'avais à vous présenter, Je concois bien que ja 
commission n’a pas eu le loisir d'établir un texte complémen- 
taire. Si, cependant, elle pouvait me rassurer, j'en serais fort 
aise. 


M. le président. La parolc est à M. le rapporteur, 


ET es amer me tr 
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M. le rapporteur. M. le bâtonuier Pialoux, dont tout le monde 
ici connaît et apprécie la science pas ne voudra sans 
doute pas persister à nous donner le change sur une naïveté 
qui ne trompe personne (Sowrires) M. le bâtonnier Pialoux 
connaît parfaitement d'avance la réponse que je vais lui faire 
après un examen hatif, il a bien voulu le reconnaître, du projet. 

Cependant, je suis en mesure de lui signaler, en répondant 
d'abord à sa deuxième question, que les dispositions de 
l’article 12 du projet paraissent, au moins d'une façon approxi- 
Imative, répondre à ses préoccupations, en effet, si la com- 
mission financière constate que, malgré ses observations, je 
conseil d'administration n'a pas pris toutes mesures néces- 
saires pour assurer l'équilibre financier de l'agence, elle peut 
décider la substitution au conseil d'administration d’un admi- 
nistrateur provisoire désigné à la requête du président de la 
commission par le président du tribunal de commerce. 

Vous me direz qu'il s'agit, en fait, d’une disposition extrême- 
ment rigoureuse en face d’une mesure qui céhcerne seulement 
l'équilibre financier et que l’on en arrive à une décision d’une 
extrême rigueur plus raisonnablement valable après ia mise 
en faillite ou la liquidation judiciaire, Mais ne jouons pas avec 
les mots, IL est bien sûr, c'est tout au moins mon interpré- 
tation personnelle, que, dans la mesure où 7 ago de 
cette disposition se révélerait inefficace, resterait le retrait de 
la subvention par l'intermédiaire et avec l'appréciation des 
représentants des services publics, au sein du conseil d'admi- 
pistration prévu à l'articie 7. an 

Quant à la première observation présentée par M. le bâton- 
nier Pialoux concernant les sanctions à des manquements 
éventuels aux obligations fondamentales de l’agence française 
de presse, sont prises, me semble-t-il deux précautions. En 
fait, il en est une essentielle: l'intervention du conseil supé- 
rieur que j'ai décrite tout à l'heure. 

Je vois M. Piaioux hocher la tête. Mon honorable collègue, 
voudra bien admettre, lui juriste, que la composition du con- 
seil supérieur est bien de nature à le rassurer, en <e sens 
qu'en font partie deux magistrats dont l’on ne doit pas suspec- 
ter l'indépendance. 

Les pouvoirs détenus par les membres du conseil supérieur 
sont tout de même importants, puisqu'ils sont de nature à 
remeltre en cause Jes décisions initiales du conseil d’adminis- 
tation. 

D'ailleurs, vous en avez une indication suffisamment précise 
à l'article 5, dans lequel il est dit que le conseil supérieur 
« apprécie » si le fait dont il est saisi... » — et dont il peut 
saisir lui-même d'office — 1% alinéa de l'article 5 — « ..cons- 
titue une « infraction » aux obligations de l’article 2... ». 

Voilà le début de la sanction à laquelle je faisais allusion. 
Et voici ses développements: « Dans l'affirmative, il adresse 
toutes observations ou injonctions... » — je souligne lé terme 
« injonctions » — « au conseil d'administration et au pré- 
sident directeur général ». 

Et, comme mesure d'application, vous trouvez: « Si le fait 


incriminé résulte d'une décision du conseil d’administration, 
1 


céder à une seconde délibération, prise dans le délai d’un mois 
et la décision mise en cause ne peut alors être maintenue... » 
— je l'ai déjà indiqué à la tribunal tout à l'heure — « ...qu'à 
la condition qu'une majorité de douze voix se dégage pour 
la décision au sein du conseil d'administration ». 

Bien sûr, vous pouvez objecter que si cette majorité ne se 
dégage pas, il n'en restera ee moins que la décision demeu- 
rera, et qu'il n°y aura pas de sanction. Je l’admets fort bien, 
mor, cher collègue, et nous pourrions, si vous aviez un peu 
de bienveillance à mjon égard — et vous n’en manquez pas — 
— inscrire cela au compte des profits et pertes des conditions 
de travail de la commission. 

« 2° Si le fait incriminé — il s’agit, cette fois, du président 
directeur général — résulte d'une faute grave du président 
directeur général, le conseil supérieur prononce, après avis 
du conseii d'administration délibérant hors la présence du 
er 49g directeur général, la cessation de fonction de ce 
dernier, » 

Je crois qu'au moins en ce qui concerne les fautes pouvant 
éventuellement être commises par le président directeur géné- 
Yal, I sanction est indubitable, , 

Peut-être n'êtes-vous pas entièrement satisfait 
lion qui s'aitache aux manquements du conseil d’administra- 
tion, mais il y a tout de mème, je le répète, la garantie offerte 
par l'indépendance d'esprit des membres magisgtrats du conseil 
supérieur auxque:s j'ai fait allusion. 

M. le président, La parole est à M. Guy. 

M. Claude Guy. Je saisis l’occasion qui m'est offerte par 
l'observation si pertinente de M. Antonini pour déclarer que, 
si j'ai pu insister sur telles ou telles lacunes de l’activité de 
l'A. F, P. dans trois départements que j'ai visités assez récem- 
ment, je partage pleinement le-sentiment de mon excellent 


ar la sanc- 


| peut en suspendre l'exécution et demander à celui-ci de pro- 





collègue en ce qui concerne les hautes, qualités de conscien: & 

rofessionnelle et le remarquable dévouement de maints rédac. 
eurs et agents de l'agence France-Presse. Pour diverses rai- 
sons, et depuis fort longtemps, je les ai vus « au combat » et 
je sais à quel point la plupart S’adonnent à leur tâche, 

Je n’ignore pas, cependant, le caractère impératif de la règle 
commerciale qui prévaut à l'élaboration des contrats, encore 
que l'agenæ, à mon sens, et pour un des aspects de sa mis- 
sion, qui est d'ordre représentatif, | die le veuile ou non, 
devrait se comporter en service public, 

IL n'en reste pas moins que ce que vous avez dit tout à 
l'heure, monsieur Antonini, pour ce qui à trait à la qualité et 
à la tenue du bulletin que vous avez cité, ne m'a pas échappé. 
Je partage, à cet égard, votre sentiment. 

ais — et je voudrais attirer l’attention de l'Assemblée sur 
ce point —"j'ai évoqué trois départements qui reçoivent — il 
s'agit des Antilles — un bulletin en morse, destiné à els 
pays ?.. A l'Amérique du Sud. Le contenu de ce bulletin 
apporte beaucoup trop succinetement les information sur l’en- 
semble français. Il importait que cela fût dit. 

M. Antonini. Je ne voudrais pas me substituer au rapporteur, 
qui a répondu avec pertinence à l’intervention de M. le bâton- 
nier Pialoux... - 

M. le rapporteur. Vous en avez la compétence, monsieur le 
président. 

M. Antonini. -Nous n'avons pas eu le temps de nous saisir 
de la question qui — je m'en excuse auprès de M. le bâton- 
nier Pialoux — n'intéresse pas directement notre Assemblée, 
à savoir la gestion finansière de l'agence. 

Il me sera permis de rappeler à l’éminent juriste qu'est 
M. le bâtonnier Pialoux que l’article 1* du projet de loi sti- 

ule que l'A. F. P. devient un organisme autonome doté de 
a personnalité civile et dont le fonctionnement est assuré 
suivant les règles commerciaes. Par conséquent, VA. F. P. 
sera traitée comme toutes les affaires oommerciaies. Tout chan- 
gement interviendra par décision du conseil d'administration. 
Sinon, l'agence déposera son bilan. L'Etat n’est Fe obligé de 
se substituer à elle. En aucune manière il n'est prévu qu'il 
y aura substitution de l'Etat à la défaillance de l'A. F. P. 

M. Pialoux. L'article 14 dit: « Flle ne peut être déclarée en 
état de faillite ou admise en règlement judiciaire. En cas de 
cessation des payements constatée par le tribunal de commerce 
sur demande, soit du conseil d'administration, soit de la com- 
mission financière, soit de créanciers, le Gouvernement doit 
saisir, dais le délai d’un mois, le Parlement... » 

M. Antonini. Veuillez m'excuser, la teneur de l’article 14 
m'avait échappé. ie L 

M. Pialoux. C'est évidemment une matière qui n’est pas 
spéciale à l'outre-mer, mais notre Assemblée est la première 
à examiner le projet et ce sera tant mieux si les idées que 
j'émets retiennent l'attention des autres Assemblées. 

M. Antonini. N'ayant étudié que le texte présenté par la 
commission, je n'avais pas eu connaissance de l’article 14 qui 
figure dans le projet de loi. Il y a là une dérogation assez 
curieuse aux règles commerciales ordinaires. Mais l’article 14 
ne paraît pas faire obligation à l'Etat de se substituer à 
l'agence France-Presse au cas où elle serait en déconfiture. 

M. Pialoux. Puisque j'ai la parole, permettez que j'envisage 
une hypothèse très réalisable : une fausse nouvélle émise et 

ropagée par cet organisme. Si elle concerne l'intérêt public, 
e Gouvernement interviendra probablement, mais s’il s’agit 
d'intérêts privés, si cette fausse nouvelle porte atteinte au 
crédit d’une société, d’un particulier ou d’une assemblée, qui 
sera poursuivi en justice ? Séra-ce l'Etat, sera-ce cette forma- 
tion et quel sera son patrimoine ? Le dommage qu'elle aura 
causé pourra être considérable. 

Telles sont les questions qui se posent à un esprit porté à 
s'intéresser aux individus, très faibles au regard d’un méca- 
nisme officiel. Je proteste, d'une façon générale, contre ces 
formations qui sont, je le répète, amphibies, ne représentent 
pas l'Etat, et fonctionnent comme des formations privées mais 
sans responsabilité. 

M. lé président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artitle 2 modifié. 

(L'article 2, modifié, mis aux aux voix, est adopté.) 

- M. le président, Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. —-Il est institué un conseil supérieur chargé de 
veiller au respect des obligations énoncées à l’article 2. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté} 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4, — Ce conseil supérieur est composé comme Suit : 

« Un membre du conseil d’Etaf en activité ou honoraire élu 
par l’Assemblée générale du conseil d'Etat, président ; 

« Un magistrat en activité ou honoraire dé la cour de cassa- 
tion, élu par l'assemblée générale de ladite cour; 
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« Art, 7, — Le conseil d'administration comprend en plus du 
président : 


de journaux quotidiens, désigné par les organisations profes- 
-:onnelles les plus représentatives; la valeur représentative 
desditès organisations est appréciée dans les conditions fixées 
par la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour 
où application ; . 

« Un journaliste professionnel désigné par les organisations 
v’ofessionnelles les es représentatives ; 

« Deux membres choisis par les autres membres du conseil 
cupérièur, l’uh à raison de sa compétence en matière d'infor- 
mation d'outre-mer, l'autre parmi les personnalités ayant 
exercé à l'étranger une haute fonction représentative de la 
France, 

« Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois 
ans. Leur mandat est renouvelable. 

IL est mis fin de plein droit au mañdat de tout membre 
qui perd la qualité en raison de laquelle il a été désigné. 
Lorsque le mandat d’un membre prend fin, pour quelque cause 
que ce soit, avant son terme normal, la durée du mandat de 
sun successeur prend fin en même temps que celle des autres 
membres du conseil. 

« Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et 
les conditions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses 
sont fixées par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 17 de la présente loi. » 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, je voudrais présenter 
une remarque de pure forme. 

La formule employée dans l’avant-dernier alinéa ne me sem- 
ble pas très heureuse. Il est dit ceci: « Il est mis fin de plein 
droit au mandat de tout membre qui perd la qualité en raison 
de laquelle il a été désigné ». C’est imprécis, car l’un des mem- 
bres au moins ne peut pas perdre sa qualité : celui qui a exercé 
à l'étranger une haute fonction représentative de la France. 
I} l’a exercée une fois pour toutes, on ne peut donc envisager 
qu'elle Jui soit retirée. 

Mes chers collègues, la formule suivante me paraîtrait meil- 
leure: « Il est mis fin de plein droit au mandat d’un membre 
qui perdrait la qualité en raison de laquelle il a été désigné. » 

Et c’est la raison pour laquelle je dépose un amendement 
que M. le président voudra bien soumettre à vos suffrages. 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement de 
M. Bour, ainsi conçu: à l’avant-dernier alinéa de l’article 4, 
remplacer les mots: « de tout membre qui perd... » par les 
mots: « d’un membre qui perdrait.. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets done aux voix l'amendement accepté par la commis- 
sion. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4 modifié. 

(L'article 4, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 5: 

« Art, 5. — Le conseil supérieur peut, soit se saisir d'office, 
soit être saisi par un usager ou une organisation profession- 
nelle de presse, de tout fait de nature à constituer une infrac- 
tion aux obligations énoncées à l’article 2. 

« Le conseil supérieur apprécie si le fait dont il est saisi cons- 
titue une infraction aux obligations de l’article 2. 

« Dans l’affirmative, il adresse toutes observations ou injonc- 
tions utiles au conseil d'administration et au président direc- 
teur général. , 

« Si le fait incriminé résulte d’une décision du conseil d’admi- 
nistration, il peut en suspendre l'exécution et demander à 
celui-ci de procéder à une seconde délibération qui doit être 
prise dans un délai d'un mois; la décision mise en cause ne 
peut être maintenue qu'à une majorité de 12 voix. 

« Si le fait incriminé résulte d’une faute grave du président 
directeur général, le conseil supérieur, prononce, après avis du 
conseil d'administration délibérant hors la présence du prési- 
dent directeur général, la cessation de fonction de ce dernier. 

« Le conseil est saisi au début de chaque année par le prési- 
dent directeur général d’un rapport retraçant l'activité de 
l'agence France-Presse au regard des obligations énoncées à 
l'article 2. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

{L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

« Art. 6. — L'agence Krance-Presse est administrée par un 
conseil d'administration frésidé par le président directeur géné- 
ral de l'agence. » — (Adopté.) 





me 


« 1° Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises 
de publication de journaux quotidiens désignés par les vurga- 
nisations professionnelles les plus représentatives; la valeur 
représentative desdites organisations est appréciée dans Îles 
conditions fixées pas la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les 
textes pris pour son application; 

2° Deux représentants de la radiodiffusion-télévision fran- 
£aise désignés dans les conditions fixées par le règlement d'ad- 
Iministration publique prévu à l’article 17 de la présente loi; 

« 3° Quatre représentants des services Et du usagers de 
l'agence désignés dans les mêmes conditions et respectivement, 
par le président du conseil, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de la France d'outre-mer ; 

« 4° Deux représentants du personnel de l'agence, soit: 

« Un journaliste professionnel élu par l’ensemble des jour- 
nalistes professionnels de wationalité française appartenant au 
personnel de rédaction de l'agence ; 

« Et un agent appartenant aux autres catégories de personnel 
élu par l’ensemble des agents de nationalité française de ces 
catégories. 

« Le conseil peut élire, à la majorité des voix, un vice-préi- 
dent, choisi parmi ceux de ses membres qui représentent les 
directeurs d'entreprises de publication. 

« Le vice-président assiste ou remplace le président directeur 
général dans ses missions de représentation, En cas d'empé- 
chement du président directeur général, il le supplée à la 
présidence du conseil d'administration, 

e La durée du mandat des membres du conseil d’administra- 
tion est de deux ans. Leur mandat est renouvelable. Toutefois, 
il peut être mis fin, à tout moment, au mandat des représen- 
tants des services publics par le président du conseil ou Île 
ministre dont ils relèvent. 

« 11 est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui 
perd la qualité en raison de laquelle il a été désigné, 

« En cas de cessation de fonction d'un membre pour qalyqué 
cause que ce soit, la durée du mandat de son successeur prend 
fin en mième temps que celle des autres membres du conseil, 

« Les dispositions des articles 6 et 8 du décret du 8 août 19% 
portant application aux gérants et administrateurs de sociétés 
de la législation de la faillite et de la banqueroute et instituant 
l'interdiction et la déchance du droit de gérer et d'administrer 
une société sont applicables aux membres du conseil d'admi- 
nistration. » — (Adopté.) 

« Art. 8 — Le conseil d'administration est investi des pou. 
voirs les plus étendus pour la gestion et l'administration de 
l'agence. 

« Le président directeur général est chargé de la préparation 
et de l’exécution des délibérations du conseil d'administration, 
de la drection de l’ensemble des services de l'agence et de la 
représentation de celle-ci. 

« Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du 
président directeur général sont précisés par le règlement d'ad- 
miaistration publique prévu à l’article 17 de la présente lui. 

« Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses 
peuvoirs au président directeur général. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Le statut du personnel de l'agence est arrêté par 
le conseil d'administration sur la proposition du président 
directeur général et après avis de la commission financière, » 
— (Adopté.) : 

« Art. 10. — Le président directeur général est désigné par 
le conseil d'administration en dehors de ses membres pour une 
période de trois ans renouvelable, à 

« Cette nomination doit être acquise par 10 voix au moins. 

« Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours 
de scrutin auxquels il est procédé dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique, le conseil supérieur 
propose au conseil d'administration deux candidats: celui de 
ces candidats qui obtient le plus de voix est élu président 
directeur général, 

« La cessation -des fonctions du président directeur général 
peut être décidée par le conseil d'administration pour faute 
lourde de gestion commise dans l'exercice de ses fonctions 
ou pour acte incompatible avec l’accomplissement de sa mis- 
sion. Cette décision doit être acquise hors la présence du pré- 
sident directeur général et par 10 voix au moins. 

« En cas de rejet d’une proposition tendant à l'application de 
l'alinéa précédent ou lorsqu'il n’a pas été possible de réunir 
10 membres du conseil d'administration au cours de deux stan- 
ces convoquées à 15 jours d'intervalle, pour se prononcer sur 
une telle proposition, une réclamation peut être présentée var 
trois membres au moins du conseil d'administration au consei! 
supérieur qui statue. 


/) 
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« Les membres du conseil représentant le personnel de 
l'agence ne participent pas aux délibérations et aux votes 
concernant la désignation ou la cessation des fonctions du pré- 
sident directeur général. » — (Adonpté.) 

« Art. 11. — Le président directeur général est sivilement 
responsable, envers l'Agence France-Presse, des fautes lourdes 
qu'il aurait commises dans l'exercice de ses fonctions. Sa res- 
ponsabilité peut être mise en cause par le président de ia 
ccrnmission financière prévue à l'article 12 ci-après, exerçant 
judiciairement à cette fin les actions de l'Agence Frances 
'resse. ». — (Adopté.) 

« Art. 12. — Il est institué une commission financière de 
l'Agence France-Presse. 

« Cette commission comprend deux membres de la cour des 
comptes, 4ésignés par le premier président dont l'un préside la 
commission et un expert désigné par le ministre des_ finances. 

« La commission financière est saisie de l’état annuel de 
prévision des recettes et des dépenses. Elle examine si cet état 
établit un équilibre réel des recettes et des dépenses. 

« Dans la négative, elle renvoie l'état au président directeur 
général qui provoque une nouvelle ‘délibération du conseil 
d'administration en vue de la réalisation de cet équilibre. 

« La commission financière est chargée de la vérification 
générale permanente de la gestion financière de l'Agence 
France-Presse. ; 

« Elle dispose de tous pouvoirs d'investigation tant sur pièce 

que sur place, Ellé adresse, tant au président directeur général 
qu'au conseil d'administration, toutes observations utiles sur 
la gestion financière. 
- « Si la commission financière constate que. malgré ses obser- 
vations, le conseil d'administration n’a ‘pas pris toutes mesures 
nécessaires pour assurer l'équilibre financier de l'agence, elle 
peut décider la substitution au conseil d'administration d'un 
administrateur provisoire qui est désigné à la requête du pré- 
sident de la commission par le président du tribunal de 
commerce, I est alors procédé, dans le délai de six mois, à un 
renouvellement anticipé du conseil d'administration dans les 
conditions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 17 de la présente loi. 

« La mission de l’administrateur--provisoire prend fin dès 
l'installation du nouveau conseil. 

«La commission financière apure les comptes de l'Agence 
France-Presse. 

« Elle adresse un rapport annuel sur da géstion financière de 
l'Agence France-Presse au conseil d'administration qui le porte 
à la connaissance du conseil supérieur. 

« Elle peut attirer l'attention du conseil supérieur sur les 
faits constatés par elle et de nature à constituer une mécon- 
naissance des obligations définies à l'article 2 ci-dessus. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Les ressources de l'Agence France-Presse sont 
constituées par le produit de la vente de documents et ser- 
vices d'informalion à ses clients et par le revenu de ses biens, 

« Les condilions de vente aux services publics de l'Etat 
sont déterminées par une convention entre l'Etat et l'Agence 
Frauce-Presse; cette convention fixe le nombre et le taux des 
abonnements souscrilts par lesdits services, sur la base des 
tarifs appliqués aux entreprises de presse françaises, compte 
tenu toutefois des conditions spéciales d'utilisation dans l'outre- 
mer. 

« Elle peut être revisée en cas de variation de taux de con- 
version applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégra- 
phiques internationales, » — (Adopté.) 

« Aït, 14. — L'Agence France-Presse ne peut être dissoute 
que par une ‘loi. 

« Elle ne peut être déclarée en état de faillite- ou admise 
en règlement judiciaire. En cas de cessation des payements 
constatée par le tribunal de commerce sur demande, soit du 
conseil d'administration, soit de la commission financière, soit 
de créanciers, le Gouvernement doit saisir, dans le délai d’un 
mois, le Parlement d'un projet tendant, soit à fixer les condi- 
tions dans lesquelles l'Agence France-Presse pourra poursuivre 
son activité, soit à prononcer la dissolution de l'Agence et la 
liquidation de ses biens, Il peut être pourvu par décret en 
conseil d'Etat à l'administration provisoire de l'Agence France- 
Presse jusqu'à l'intervention de la loi. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Le tribunal de commerce peut pronnncer à 
l'encontre du président directeur général et des autres membres 
du conseil d'administration les déchéances prévues à l’artiele 10 
du décret du 8 août 1935 portant application aux gérants et 
administrateurs de sociétés de la législation de la faillite et 
de la banqueroute, » — (Adonté.) 

« Art. 16. — L'ordonnance du 20 sép'embre 1944 portant 
création à titre provisoire de l'Agence France-Presse est abro- 
gve., 





! 


« Les locaux, installations, outillages et autres éléments 
d'actif mis à la disposition de cette agence par l’article 2 
de l'ordonnance du 30 septembre 1944 ou acquis depuis par 
elie sont mis gratuitement à la disposition de l'organisme ‘réé 
par la présente loi, pour une durée de trois ans, renouvelable 
par décret en conseil des ministres, jusqu'à ce qu’il soit 
statué définitivement sur le sort desdits biens par une dispo- 
sition législative. 

« En ce qui concerne les immeubles en voie de construction 
destinés à l'Agence France-Presse, une convention entre l'Etat 
et la nouvelle agence réglera les conditions dans lesquelles 
is pourront être mis à la disposition de celle-ci ou lui être 
transférés. 

« L'Agence France-Presse est, en outre, substituée d’une 
facon générale dans les droits et obligations de l'organisme 
créé par l'ordonnance du 30 septembre 1944. 

« Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne 
donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, Tous actes 
et conventions intervenant pour l'application du présent article 
sont exonérés du timbre ainsi que des droits d’enregistrement 


et d’hypothèque. » — (Adopté.) ÿ 
« Art. 17, — Un règlement d'administration publique fixera 
les conditions d'application de la présente loi, » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le- projet de loi, 

M. Georges Riond. Je demande la parole. 

w le président. La parole est à M. Riond pour expliquer son 
vote. . 

M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, le groupe des répu- 
blicains indépendants a fait entendre tout à l'heure, par la voix 
de M. Pialoux, un certain nombre d’objections sur le fond; 
il est évident que si les délais lui en avaient été accordés, la 
commission d’information aurait pu porter son attention sur 
un certain nombre de données générales du projet de loi qui 
nous est soumis. 

C'est grâce à la diligence du président de la commission 
d'information que ce projet de loi a été soumis pour avis à 
notre Assemblée dans les délais que nécessitait, on vous l’a 
dit, un examen très rapide, Cet examen, complété avec son 
brillant habituel par le rapporteur au fond, M, Junillon, nous 
a conduits à observer les corrections qu’il convenait d'apporter 
immédiatement à l'optique du projet par rapport à L'Union 
française. ‘ 

On nous a fait remarquer que dans le vocabulaire, certaines 
expressions étaient nécessairement modifiables, que parmi les 
organismes qui surveilleront Forientation et le rayonnement 
de l'agence France-Presse, certains devront porter sur les pro- 
blèmes d'outre-mer l'attention que l’on à 4 accorder, comme 
ie prévoit le texte, aux problèmes étrangers, 

On ne pourra, de l'extérieur, nous accuser de n'avoir pas 
poursuivi, dans tous les détails des articles, l'examen de ce 
projet. Je dirai même que, sur l’organisation même de l'agence 
France-Presse, nous n'avions pas à donner notre’sentiment, 
mais uniquement sur tout ce qui touchait l'outre-mer. 

Le groupe des républicains indépendants et des paysans, 
tout en felicitant le rapporteur d’avoir si rapidement et si 


brillamment présenté les vues de la commission d’information, 


votera l’ensemble du texte, (Applaudissements.) 

M. Bégarra. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M. Bégarra. 

M. Bégarra. Le groupe socialiste votera le texte présenté par 
+ commission d’information et rapporté par notre ami M. Junil- 
on. 

On s'est étonné à juste titre qu'un avis très rapide sur une 
question aussi importante nous “ait été demandé. Je crois que 
c'est une des missions de notre Assemblée que de donner un 
avis spécialisé sur des questions urgentes soumises par l’As- 
semblée nationale ou par le Gouvernement. Aussi devons-nous 
nous féliciter en la circonstance que l'organisation de notre 
Assemblée et la diligence de la commission d’information aient 
permis de donner cet avis, je crois éclairé, qui révèle notre 
vocation à résoudre les problèmes de l'outre-mer dans ,des 
délais extrêmement courts. Ainsi prouverons-nous à la fois 
l'utilité de notre Assemblée, l'excellence de ses travaux et 
l'intérêt qu'il y a à la consulter sur des questions aussi impor- 
tantes que celle qui nous est soumise aujourd'hui. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
m'=sIon. 

M, le président de la commission. Très brièvement, pour ne 
pas allonger ce débat qui s'achève, je tiens à exprimer les 
remerciements de la commission à l’Assemblée pour la di'i- 
gence dont elle a fait preuve et la rapidité ave: laquelle el'e 
a bien voulu examiner le prajet- qui soulevait d'immenses pro- 
hlèines, dont la plupart n'ont pu, malheureusement, être exa- 
inés aujourd'hui, ; 
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Le problème de l'information outre-mer est un des plus 
importants qui soient, 11 méritera d'être traité un jour à fond 
par cette Ass ée. La commission d’information a simple- 
ment voulu, à l’occasion d’un projet de loi qui intéresse l'en- 
semble de ce problème, gs vd d'insuffler un peu d’espritt 
d'Union française dans un texle qui, à notre sens, n'en com- 
portait peut-être pas suffisamment. Nous nous sommes bornés 
a ce rôle. 

cependant, je crois pouvoir prendre devant £ette Assemblée 
l'engagement que la commission d’information lui procurera 
un jour le moyen de traiter à fond ce problème extrèmement 
important sur lequel nous avons tous des opinions. Il nous 
appartiendra de mettre en ordre et en forme ces idées afin 
qu'elles puissent servir de doctrine, en quelque sorte, à l'in- 
formation de l'outre-mer. Sans doute, toute information ris- 
que de comporter quelquefois une part de propagande, mais 
nous pensons qu’elle doit constituer avant tout la recon- 
naissance de facto, si j'ose dire, et non pas seulement sur 
le papier, du droit des populations d'outre-mer à être ren- 
ceignées sur ce qui se passe chez elles, d’abord, mais aussi 
dans le monde, et en nce particulièrement. (frès bien! 
très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ER jen 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d’avis sur la proposition de loi de 
M, Emmanuel Very et des membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à autoriser le service des alcools à acheter du 
rhum (A, N. n° 1128). de 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 339, distribuée 
et, &‘il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) : 


19 + 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Fleury, Alfred Jacobson, 
Charlier, Dède, Duval, Iba Zizen, Isautier, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à réaliser 
une nouvelle migration de populations au sein de l’Union fran- 
çaise. 

La proposition séra imprimée sous le n° 340, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 

La commission des aflaires sociales demande que cette aflaire 
lui soit renvoyée pour avis. : 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

J'ai reçu de MM. Pierre-Louis Berthaud et Sicé une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, édicter 
et promouvoir les mesures propres à coordonner la production 
viticole et à développer la consommation du raisin-aliment dans 
l'Union francaise. 

La proposition sera imprimée sous le n° 341, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de Vélevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
(Assentiment } 


ce fre 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lefaucheux une proposition 
de résolution demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une 
proposition de loi recuiant, au bénéfice des étudiants origi- 
haires des territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues 
pour les concours et examens. 

La propositim de résolution sera imprimée sous le n° 342, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
(Assentiment.) 





à. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une séance pub ique; 

Mardi 26 juin, à 15 heures. 

H n’y a pas d'opposition ?… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

D'autre part, la conférence des présidents, saisie, confurmé- 
ment à l’articce 86 du règlement, d'une demande de débat 
applicable à la question orale de M. Sarr, dont j ai donmé con 
naissance à l'Assemblée à la dernière séance, propose à l'As- 
semb.ée de donner suite à celle demande el de ne lixer la date 
du débat qu'uitérieurement, aprèe entente avec le. Gouverne- 
ment, ° 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents propose, enfin, de fixer comme 
suit l’ordre du jour de la prochaine séance publique : 

Mardi 26 juin, à quinze heures, séance publique : 

1° Vote de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux com- 
munes de plein exercice et aux communes de moyen exercice 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, la loi n° 56-425 
du 28 avril 1956, modifiant l’article 11 du décret réglementaire 
du 2 février 1892 pour l'élection des députés (n°* 307 el %M, 
session 1955-1956, M: Charles-Cros, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; : 

2° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris, tendant 
à attirer l'attention du Gouvernement sur les dangers que pré- 
sente l'immigration clandestine en Afrique, til à 
Madagascar, et à l'inviter à y porter remède (n°* 140, année 
1955 et 392, session 1955-1956, M. Charlier, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux et M. 
Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement de déposer un 
projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun pour les 
mères restées veuves certains droits de tutelle ou de garde sur 
leurs enfants mineurs (n° 197 et 278, session 1955-1956, M. 
Boisdon, rapporteur ; et n° 290, session 1955-1956, avis de la 
commission des affaires sociales, Mme Malroux, rapporteur) ; 

4 Discussion de la proposition, présentée par M. La Gravière, 
au nom de l'intercommission chargée d'étudier et de proposer 
les mesures à prendre pour lutter contre l'évolution de l'al- 
coolisme, tendant à inviter le Gouvernement de la Bépublique 
française à déposer, à bref délai, sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, un nouveau projet de loi portant dispositions propres 
à enrayer les progrès de l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires associés (n°* 244, année 1954 
et 321, session 1955-1956, M. La Gravière, rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à supprimer en faveur des étudiants boursiers originaires 
d'outre-mer la clause de limite d'âge pour la participation à la 
sécurité sociale, et à étendre le hénéfice de cette sécurité aux 
étudiants non boursiérs originaires des territoires d'outre-mer 
et âgés de moins de 28 ans (n°* 191-et 933, session 1955-1956, 
M. Robert Léon, rapporteur) ; 

6° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux, MM. 
Ahmed Abdallah, Amadou Ba, Begat, Boisdon, Bonda, Deroux, 
Hazoumé, Lounda, Guirandou N'Diaye, Randretsa, Rogier, Raza- 
findrakoto et Ya Doumbia, invitant le Gouvernement à prendre 
ies dispositions nécessaires pour supprimer les obstacles que 
rencontrent les femmes qui désirent accéder à la magistrature 
d'outre-mer (n°* 135 et 336, session 1955-1956, M. Guillabert, 
M pal 

n'y à pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) 


… Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincre. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Reunion du jeudi 21 juin 1956, ” 





Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
21 juin 1956, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des groupes. ù L 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée, 

I. — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance : 

a) La distussion de la proposition de rés@ution (n° 240, ses- 
sion 1955-1956) tendant à inviter l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise à faire procéder à l'édition d’une plaquette destinée à 
informer sur sa composition, son rôle, ses moyens; 

b) La discussion de la proposition (n° 353, année 1954) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer, dans chacune des 
chambres de la cour de cassation, un poste de conseiller réservé 
à la magistrature de la France d'outre-mer. 

IH. — Tenir la semaine prochaine une séance publique : 

Mardi 26 juin 1956, à quinze heures : 

a) Vote de la demande d'avis (n° 307, session 1955-1956) sur 
le projet de décret étendant aux communes de plein exercice 
et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriaie française, du Togo, du Came- 
roun et de Madagascar, la loi n° 56-425 du 28 avril 1956 modi- 
fiant l'article II du décret réglementaire du 2 février 1852 pour 
l'élection des députés (sous réserve qu'il n’y ait pas gg ve 

b) Discussion de la proposition (n° 140, année 1955) tendant 
à attirer l'attention du Gouvernement sur les dangers que pré- 
sente l'immigration clandestine en Afrique, notamment à 
Madagascar, et à l’inviter à y porter remède ; J 

ec) Discussion de la proposition (n° 197, session 19531956) 
tendant à demander au Gouvernement de époser un projet de 
loi prévoyant en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun pour les mères 
restées veuves certains droits de tutelle ou de garde sur leurs 
enfants mineurs; 

d) Discussion de la proposition (n° 244, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à dépo- 


ser, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationale, un. 


nouveau projet de loi, portant dispositions propres à enrayer 
les progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et 
dans les territoires associés ; 

e) Discussion de la proposition (n° 191, session 1955-1956) 
tendant à supprimer en faveur des étudiants boursiers origi- 
naires d'outre-mer la clause de: limite d'âge pour la partici- 
pation à la sécurité sociale, et à étendre le bénéfice de cette 
sécurité aux étudiants non boursiers originaires des territoires 
d'outre-mer et âgés de moins de vingt-huit ans; 

f) Discussion de la proposition (n° 435, session 1953-1956) 
imvitant le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
pour supprimer les obstacles que rencontrent les femmes qui 
désirent accéder à la magistrature d'outre-mer. 

IT, -— D'autre part, la conférence des présidents, saisie 
conformément à l'article 86 du règlement, d'une demande de 
débat applicable à la question orale de M. Sarr, dont l'Assem- 
blée a eu connaissance à la séance du mardi 19 juin, propose 
à l'Assemblée de donner suite à cette démande et de ne fixer 
la date du débat qu'ultérieurement, après entente avec le 
Gouvernement, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(u° 294, session 1955-1956) sur le projet de loi concernant 
l'approbation de comptes définitifs de l'Afrique occidentale 
francaise (A. N., n° 1778), 


Mme Lefaucheux à élé nommée rapporteur de’ la demande 
d'avis (n° 303, session 1955-1956) c” un projet de décret por- 
laut modification du décret du 18 novembre 1932 portant ins- 
titution du crédit maritime mutuel aux îles Saint-Pierre et 
Miquelon, 





M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 324, session 1955-1956) tendant à demander au uver- 
nement de prendre toutes les mesures propres à , 2e gen aux 
producteurs de cacao les prix indispensables pour leur assurer 
une juste rémunération. Renvoyée pour le fond à la commis- 
cu A oder eit de l'élevage, des chasses, des pêches et 
es Ioreis. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 308, session 1955-1956) sur un projet de décret étendant aux 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les disposi- 
tions de diverses lois qui ont complété ou moditié des articles 
du code civil. 


M. Habib-Deloncle à été. nommé rapporteur. pour ayis de 
Ja demande d'avis (n° 271, session 1955-1936) sur ü proposition 
de loi de M. Maurice Lenormand, député, relative au statut orga- 
nique et aux institwtions territoriales de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances (A. N., n° 1282). Renvoyée pour le fond à la 
com#ission de politique générale, 





INFORMATION 
M. Junillon à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 330, session 1955-1956) sur le projet de loi_portant Statut 
et réforme de l'Agence France-Presse (A. N., n° 1196). 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 21 JUIN 195% 








Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus : 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions, écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être. posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
cornpte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette blication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté dé déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments ee leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » - 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


522. — 21 juin 1956. — M. Paul Theetten demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il entend 
prendre en vue de faciliter l'exportation outre-mer .des produits 
textiles français en vue de lutter contre l’envahissement du marché 
outre-mer par la production textile éfrangère. IL lui demande entre 
autres s’il entend appliquer à l'exportation outre-mer l’aide à l'ex- 
portalion actuellement en vigueur pour l'étranger. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


523. — 21 juin 1956. — M. Charlier attire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les 
termes de la loi n° 54-420 du 15 avril 1954 relative à la réparation 
aux biens et aux personnes à la suite des troubles survenus à 
Madagascar. Cette loi dispose en son article 2 que les dépenses 
occasionnées par la réparation des dommages causés aux personnes 
seront imputées sur les crédits ouverts à ce titre au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. L'article 7 de la même 
loi précise que ces décrets, pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
et du ministre de la reconstruction et du ement, détermineront 
les conditions d’application de la nage loi. Ces dévrets devront 
intervenir dans les six mois de. la promulgation de la loi. Etant 
donné que deux ans après la promulgation de la: loi, les bénéficiaires 
au titre de l’article 2-n'ont pas encore été indemnisés, quelles sont 
les mesures qui ont été cell permettre à ces derniers d’oble- 
nir réparation de dommages subis depuis plus de neuf ans. 





Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire . 
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